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DE S. A. R. Minc LA PRINCESSZ YUKANTOR, 


" bal de Ja précédente séance ne 





PRESIDENCE 


vice présidente, 


(La séance est ouverte à quinze heures. 


— 1— 


PROCES-VERSAL 


Mine la présidente, La séance e:t ou 
verte. 

Le procès-verbal de la deuxième séance 
du mercredi 9 mars 1949 a été affiché, 


M. Egretaud. Je demande la parole. 


Mme la présidente. Ta parole est à 
M. Egretaud, sur le procès-verbal, 

M. Egreiaud. Mc-dames, me-sicurs, je 
n'abuserai pas des instants de l'Assem 
blée, mais le groupe communiste et appa 
rentés tient à rappeler qu'au procès-ver- 
figurera 
pas l'intervention que notre camarade, 
M. Ravmond Barbé avait le devoir de 
faire et a faite à la tribune de notre As- 
semblée, en sa qualité de président du 
groupe communisie, dans le cadre du dé- 
bat relatif à la guerre au Vietnam. 





Le groupe communiste élève une solen- | 
nelle protestation contre ceïte mesure ar- 
bitraire qui tend à priver notre groupe 
d'un droit imprescriptible, celui d'expri- 
mer librement sa pensée à cette tribune, 
dans le respect du règlement, 





Il est de notre devoir de dénoncer les 
manduvres scandaleuses qui ont abouti à ! 


@ «1 


celle grave ateinte aux règles de la démos 
cratie, car un tel arbitraire n'intéresse pas 
seulement le groupe communiste, c'est en 
effet un des aspects de cette répression 
générale que la réaction impérialiste et 
colonialiste développe contre tous les pete 
ples, contre tous les hommes épris da 
liberté et particulièrement contre le peu- 
ple du Vietnam. 


Nous ne reconnaissons pas davantage la 
régularité de Ja mesure d'exclusion qui 
frappe notre camarade. L'ignominie d'uns 
telle mesure rejailit uniquement sur la 
majorité, qui l'a prise, et qui a ainsi ma- 
qué sa volonté de rompre avec là démo- 


ll 
i la plus élémentaire, 


Alors qu'au cours de Ja séance du 3 
mars les représentants de: differents grou- 
pes, et particulièrement MM. B'det, Max 
André, et le Gouvernoment Jui-nème, 


Ssélaient engagées à ne restreindre en 
aucune maniere un débat juge nécessaire 
et portant sur l'ensemble des problèmes 
poses pal « Ja sale tuerre » al Vietnam : 
alors qu non seulement notre g1 ju}: 
avait iuformé l’Assemblée du temps qui 
lui paraissait nécessaire pour sc fai l1= 
tendre, mais avait l ait ns: sC< 
oraleurs dans un !{ rdre qu'on savaig 
pertinenunent que son président pariérait 
le dernier, al = qu'au Cours de JA ŒisCuUs- 
sion général M. l'abhx GerVaih, ‘du 
groupe union métropole outre-mer, a pu 
se hivrer, sans motif et sans rapport avec 
le débat, à une véritable provocation anti- 
communiste sans qu? Je président 

\ près, enfin, l'int n di 
représentants du groupe du rassemblé 
ment républicain, uw membre de ce 
gron] dans un gesle délo il, 1 dermanoc 


lôture avec l'intention manifeste de 
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l ésident Comment obtiendrons-nous celte vérité, 
jh i à \ privant non en voyant Ja réalité objective ? Et ie 
t j ] rl t re sais que cette réalité ob; tive est aussi 
HS \ t du Cam F'una réalité subjective et que, envisageant 
| | | 1 lifférents points de vu NOUS pouvons 
11 . | qua 1d même ti uver une synthèse qui 
' A | elle | se Crarucra 1j intércts uns et des 
se ul s. il - | IuFes 
it | Ce que n ons, C’est un: niilé, 
d I | i qui lans lle a ni} adon- 
{ | Î | it VI il 1 l \ iranltalse. 
fo l Là { qui JUS Val IS, { ut certaine 
eti<u Carnal réallié 1 ve, 11 ce que vous redou- 
\f. Pr term | tez, c’est tie réalité; ce que vous redou- 
la- | tez t l'horre: es acles que vous 
| } > Z juil 11 qu VO 5 re- 
- : : | loulez est ne déno tion des actes 
. rl ficiel : 1 iIne | 4 ! 4 we" É. TER il CZ DOoUs, 
l'E .|ce q vons  redoutez, que nous 
! \ fa Jo té, | 1j is 1 peupi a Franc Ce qui se 
| et « Ü JUS | ( t Ja prof l qui Y a 
| | té s17 fair rtaine obstruction... 
| | | ni { tre | 
I | | M. Kax André. Ah, p iple! 
{ il / { 
: s à __ | M, Boubou Hama. c’est la raison pro- 
J ni À à ve ne, monsieur Max André, qui vous à 
- 4 es - ee | exp , de cette assemblée, le repré- 
l cn 1 SL t d lars ni les uches 
} L 1 } ; f ‘ 
t À L 
à J n Max André, que x 
d' entez d'autres intérèts, les intérêts 
] È LA l ( ni } ité de 6e onialist. 
! Ï ( 1} L! | { Ut té] ES 1 lc lu list ». 
Ê (ie } C qu Ceux juil héissent à 
Ra FE de bles 
} } i i l'{ e { nl 
us | Je 
n- | Au nom des peuples que nous représen- 
, {ot je uis que vous œuvrez mal pour Ja 
F Î contre l'Union françai 
uni 
! pol minelle d'un Q venons-nous chercher chez vous ? 
( ent aux « s de puissances | Nous vous apportons les possibilités de 
inmpérialistes : 1; impoccrons la fin ln peuples et nous trouvons, ici, des 
] re frat cu Vietnam et, en ! ‘‘ommes qui représentent une grande par- 
( tom en ( nt et en obtenant ! tie de ce peuple de France; nous avons lié 
ou Dour p de paix igagent | notre sort à eux, nous, membres du ras- 
A ivernement résuliet la mhiement démocratique africain, parce 
| . | que nous avons marqué, par là, notre vo- 
(lt À l lent Ho Chi Minh US sauve” | mté de choisir Ja France, et non pas le 
on \ seulement l'honneur, mais les | dollar que certains d'entre vous ont à 
li Ja: 1 ce, en re it fidi les ur et qui est, en somme ir patrie 
all ( 6 de la libert peu- | Nous constatons plutôt que la lutte qui 
pl fit ix traditions Pis £:0- ‘engage ici n’est p is une dJutte d’un 
uses de la France et de la République. | 5euple ntre un peuple, mais simple- 
| lissements à l'extrème gauche.) ti nt une lutte de classes, , 
Mme la présidente, 1] parole est à Cette lutte de classes, nous peuples 
M. Boubou Hama. d'outre-mer, nous Ja constatons quand 
nous vovons des Français expulser d’une 
M. Boubou Hama. Mesdames, messieurs, | ASSemblée d’autres Français et les empê- 
collègues, après ce qui s’est pass her de parler pour dire la vérité. 
à la derniér vous permettrez à En réalité, c’est un moyen qui nous 
un homme d'outre-ner de donner Son | hsrmet, nous aussi, de choisir le € imp 
Op { vo ire touie Son In ligna dans lequel nous devons com battre. Et je 
ion quant à Pact que la majortté de | vous dirai, monsieur Max André, que nous 
l'Assemblée à accompli en expulsant de | combattons la politi que du ectoni \1lisme 
ile e le président du groupe le plus | qui nous empêche d'arriver à une frater- 
ant « tre Assembh nité avec la Fr ance 
} } )il l( ? = A . 
M. Max André. Pourquoi done m'interpel- 
le réponds: la vérité, Comment éclate Z-V0'15? 
cette vérité? Par la confrontation de tous 
points de vue. Et voilà que certains M. Boubou Hama. Parce que, monsieur 
fu t celte con re tion! Voilà que | Max André, si jai bonne mémore, votre 
cerlains préfèrent mettre en avant leur intervent n à cette tribune a bien tr aduit 
prapre opinion, et « ‘est la raison pour la- | le point de vue du colonialisme, c’est-à- 
quelle près l'intervention de M, Albert | dire la thèse la plus voisine de celle du 
S ut, ua de nos collègues a trouvé le | Gouvernement, 
| anrlor turn 6h u 
\ 1 | U iHuel la clôturt du dél it. C'est pourquui, monsieur Max André. 
Fh hien! je crois que vous œuvrez mal | quand vous prenez la responsabilité de 
ir l'Union française! Vous œuvrez mal | trailer avec Bao Daï, d'engager la France 
l re la France et contre la ct mprt hen- | à faire une guerre cri iminelle à un peuple 
que les peuples doivent avoir les | qui ne demande que sa liberté, je dois 
utres. m'en prendre à Vous, car vous avez 
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As 1 Le 


assumé vis-à-vis des peuples d'ou! 
une lourde responsabilit 


Je termine en indiquant simplen 


nous prenons acte et que nous 
choisi le camp dans lequel nous 
combattre ici, sur le plan 
avec les démocrates francais et. 

plan international, quand il le 

avec ceux qui défendent le } 


vail, la paix et la libei 
ments 4 l'exlrêéme qauuche ) 


M. Max Anüré. vue 
JU! à ve à M. bon it fian 
nie, Li 
M. Max An Ir ‘ 
M. Max Andre fe tie NeUX DAS r 











1 
S on \. boitbhou Hama, Je 
simp'emet 4 } \ remarques: {9° M. 
bou Hagna à reconnu qu'il appartenai 
groupe le pius important de celte As 
blée, par co j' À au groupe Con 
niste, ce qi a élt conte Sté par Jui-pp 
h * 2% ]6 ON 21s € lamé quai d M. Bo 
hou Hama ñ parlé l'obstru tion des auf 
Us, ‘Tous ceux qui ont assisté à 
18 céance d'hier et à celle de cette 
t savent de quel côté était l’obstruet 
M. Boubou Hama, Je demande la | 
pour répondre à M. Max André. 
loplaudissements au centre.) 
Mme la présidente. La paro'e 
M. Boubou Hama. 
M. Bousou Hama. Vous savez, mon ’ 





Max André, que nos tirailleurs sénégalais 
mt chargé les tanks allemands à la Dai e 
netl u avec des bouteilles d’essen 

le suis marxiste, mais pourtant je 
Suis pas encore communiste. Mais j'y à 
verai parce que vous m'y forcerez ax 
volre oppression, votre colonialisme, parre 
que le communisme a poûr but final d’o 


tenir la paix et la liberté pour tout 
monde et vous n'empècherez pas les peu- 
ples d'arriver à la liberté. Relisez l'his 
toire, 


Quand il s'agissait, monsieur Max Anui 
d’abattre la rovauté, vous étiez bien d'ac- 
cord avec le peuplé pour l'attaquer. Au- 
jeurd'hui, vo êt d'accord pour mar- 
cher contre # peuple, mais le peuple <e 
délivrera de vous et verra un monde me: 
leur, L'homme qui vous parle sait Le 
ses responsabili! és et vous, vous essayez 
de les cacher au monde. 


es 


M. Max André. Vous ne les avez pas 
p'ises celle nuit! 
Mme la présidente. La parole est à 


M. Coulibaly sur le procès-verbal, 


M. Couiibaly. Mes chers collègues, je 
prends la parole en mon nom personnel, 
Je crois devoir souligner avant que la dis- 
cussion s'engage sur les questions ins- 
crites à l'ordre du jour, la déception que 
fui pour moi la mesure prise h'er contr: 
notre collègue M. Barbé. 

J'ai été d'autant plus étonné que Ja cen. 
sure à été provoquée par l'initiative d'un 
collègue qui, jusqu'à hier, m'était apparu 
comme un hoinme aussi modéré que ciair. 
voyant. Mais hélas, par ailleurs, si le rè- 
glement permet la radiation de certains 

orateurs régulièrement inscrits par le bu- 
reau, du moins, et en raison de l'impor- 
tance exceptionnelle du débat d'hier, no- 
tre Assemblée -eût-elle pu accepter a 
solution transactionnelle qui lui était 
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roposée et grâce à laquelle l'incident eût 
cie évité. 

si la liberté de discussion ne peut subir 
une telle restriction sans autre motif Li 
le désir de rentrer chez soi, Si l'Assemblée 
de l'Union française, quand se trouve en 
jeu le sort d'un territoire de l'Union fran- 
çaise, ne trouve rien de mieux que 
d'écourter sa séance par l'exclusion d'un 
conseiller de l'Union française, je ne pense 
pas que l'on s'engage ainsi dans cette 
voie, qu'au cours de son allocution, M. Je 
président nous désignait comme celle de- 
vant faire de nous des hommes dignes de 
cette grande audace française qu'est notre 
Assemblée. (Applaudissements à l'extrème 
gauche.) 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
général Tubert, 


M. le général Tubert, Mesdames, mes- 
sieurs, au nom de mes amis républicains 
progressistes, apparentés au groupe com- 
muniste, je tiens à joindre également 
notre protestation à celle qui à été élevée 
par nôtre ami et camarade Egretaud, et, à 
cette occasion, je me permets d'attirer 
voire attention sur les graves consé- 
quences de l'attitude de certains collègues 
à notre égard, c'est-à-dire à l'égard des 
hommes qui sont de ce côté-ci de l'Assem- 
blée (l'orateur désigne l'extrême qauche) 
et que l’on a tendance à considérer comme 
des pestiférés, comme si la liberté de pen- 
sée n'existait plus en France. On a pris 
certaines habitudes inadmissibles; je cite- 
rai, d'abord, pour exemp'e, l'incident, qui 
s'est passé lors de l'élection du président 
de la commission de l’agriculture au mé- 
pris des engagements pris et dont fut vic- 
time le groupe R. D. A.. apparenté an 
groupe communiste; je donnerai égale- 
ment pour exemple un autre fait: i'inter 
“ention de l'abbé Gervain. Nous, les répu- 
blicains pragressistes, qui groupons des 
hommes appartenant à des familles spiri- 
luelles différentes, nous avons justement 
parmi nous des homines qui portent des 
soutanes, mais qui tiennent un autre rai- 
sonnement, se rapprochant peut-être pus 
de l'enseignement du Christ; il nous à été 
pénible d'entendre hier, à cette tribune, 
un prêtre qui n'a pas prononcé une seule 
fois le nom du Vietnam ou celui de l’Indo- 
chine, qui étaient les questions soumises 
à nos délibérations: par contre, il s’est 
livré, sans l’excuse d'aucune provocation, 
à une violente attaque contre le groupe 
communiste. 

Ce sont là des procédés qui nous mène- 
ront très loin. Mes chers collègues, j'attire 
votre attention sur ce point, en vous de- 
mandant de respecter, dans cette Assem- 
blée, la Jiberté de pensée. Chacun a le 
droit de défendre son point de vue, en ré- 
futant les arguments qui sont développés 
par nos amis: c'est votre droit, c'est même 
votre devoir, si c'est la voix de votre cons- 
cience. 

Par ailleurs, je ne peux admettre l’atti- 
tude de la majorité en ce qui concerne 
M. Raymond Barbé, qui était inscrit pour 
po qui était le représentant du groupe 
e plus important. Au moment précis où 
il va prendre la parole, notre ami se voit 
opposer la clôture. Qu'auriez-vous dit si 
ON avait employé le même procédé, à 
l'égard, par exemple, du président Albert 
Sarraut se préparant à monter à la tri- 
bune, Auriez-vous été satisfaits ? C'est 
d'autant plus grave que l'engagement 
préalable avait été pris à la commission 
des affaires politiques de laisser à chacun 
liberté de développer pleinement ses idées 
sur la question. 








C'est tout ce que j'avais à dire, mais 
j'émets le vœu que ceux d'entre vous, 
qui ont un tel état d'esprit, veuillent bien 
le modifler. Quant à nous, qui ne nous 
sommes jamais livré jiei à aucune attaque 
personnelle. (Erclamalions à qauche et 
au centre.) Non ? Et je vous mets au défi 
de me prendre au mot, D'ailleurs, vous 
êtes continuellement en contradiction avec 
vos affirmations, Je m'étonne, en particu- 
lier, de voir le sert fait à la lettre exposant 
la position du parti socialiste vis-à-vis du 
Vietnam, lettre, aujourd'hui dévoilée, 
qu'on ne devait produire que plus tard, 
dans un but électoral, Ces continuels ren- 
versements intéressés d'opinions, incitent 
les hommes qui, comme nous, ont passé 
toute leur vie à servir le pays, et le 
pays seul, sans esprit partisan, à œuvrer 
avec des hommes de bonne volonté dont 
certains portent des soutanes très respec- 
tables, et avec le parti communiste qui dé- 
fend les intérêts permanents de la nation, 
sans considération des ambitions person- 
nelles.  {Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


Mme la présidente. La paroe est à 
M. Bidet. 


M. Bidet. Mesdames, messieurs, je n'ai 
pas de moins du monde l'intention de pas- 
sionner ce court débat; mais, au cours de 
son intervention, M. Egretaud à prononcé 
une phrase qui pourrait laisser croire que 
j'avais pris un engagement quelconque 
sur Ja tenue générale du débat d'hier, Je 
me suis borné, en une ou deux phrases 
au maximum, à donneæ Ja position du 
parti socialiste, rappeiant que nous avions 
été partisans d'un débat et que nous sai- 
sissions l’occasion qui nous éiait offerte. 
Un point c'est tout! 


M. Egretaud. Je n'ai pas dit autre chose. 


M. Bidet. Je n'ai pris aucun engagement 
envers quelque groupe que ce soit de 
cette Assemblée. 

Maintenant, je voudrais tout de même 
fixer un point d'histoire et ne pas Jaisser 
écrire ceile-ci d'une manière telle qu'on 
pût porter atteinte à la vérité. Ce qui est 
certain, c’est qu'hier le groupe commu- 
niste a eu quatre orateurs à la tribune et 
que, per coneéquent, liberté lui a été don- 
née d'exprimer son point de vue. 

Nous nous refusons, monsieur le général 
Tubert, à recevoir des lecons de vous. 
Nous avons notre maniere de servir la d£- 
mocratie, et ce n’est pas la vôtre! 


M. le général Tubert. \h non! ce n'es 
pas l1 nôtre! 


M. Egretaud. Vons pouvez être tranquille 
sur ce point: ce n'est pas la notre, 


M. le général Tubert. Au reste, ji] v a 
un fait matériel incontestable, Vous avez 
dit que quatre orateurs communistes 
avaient pris la parole, E n'y en a eu que 
deux, 

M. Max André. Mais non! en réalité qu 
tre membres du parti communiste ont pris 
la parole. On l’a avoué tout à l'heure, 


Li 


M. le général Tubert. C'est inexact. Vous 


rocédez toujours par affirmations. C'est 
eaucouwp plus facile que de réfuter des 
arguments ! 


M. Cazelles. Ie Journal officiel et là 
pour le prouver! 


Mme la présidente. Je me perinclirai de 
vous faire remarquer que, jusqu'à pré- 





: 
\r 
Sci, 


toutes les paroles prononcées ont cu 
trait, non pas au procès-verbal, mais à 
‘incident qui à eu lieu hier. 

Je vous demande done sil y à des OpPn0- 
sitions à ce procès-verbal ? 


M. Max André. I! n'y en à pas, 


Mme la présidente. A'or<, acte est donné 
des déclarations qui viennent d'être faites. 


Je vous demande maintenant si quei- 
qu'un s'oppose à l'adoption du procès-ver- 
bal de la séance d'hier. 


M. Corval. Il n'y à pas d'opposition, Le 
prucès-Verhul ét donc adopté, 

M. Thévenin. !c procès-verbal de la 
séunce d'hier est nn faux, en raison du 
fait qu'on à coupé la parole, contrairement 
au règlement, au président du groupe 
comüuniste, Ainsi les déclarations qu'il à 
faites ne paraissent pas au Journal offi iel. 
Par conséquent le procès-verbal est un 
faux. 


M. Egretaud. Vou: avez pris acte de nc 
déclaration:, inadame la présidente ? 

Mme la présidente. Vos déclarations 
seront consignées au procès-verbal de 
la présente séance. 


Le procès-verbai est adopté, 
M. Borrey. lt l'incident est clos, 


M. Thévenin. l'i encore! 


COTE FRANÇAISE DES SOMALIS. -- MON- 
HAIE DIVISIONNAIRE. REGIME MONE- 
TAIRS 


Dépôt de deux demandes c'av:s. 


Mme la présidente. J'ai recu de M le 
prisident du conseil des ministres deux 
demandes d'avis sur: 


1° Un projet de décret, présenté par 
M. le ministre de la France d'outre-mer, 
M. Je ministre des finances et des affaires 
€ ‘onomiques, M7 Si rétaire d'Etat à 
l'enseignement technique, à la jeunesee et 
aux sports, secrétaire d'Etat à la France 
d'outre-mer par intérim. re'atif à l'émis- 
sion 4e monnaies divisiinauires en Côte 
francais les Somalis ; 

2° Un projet de décret, présenté par 
M. le ministre de In France d'outre-mer, 
M. le ministre dee finances ot des affaires 
économiques, M. ‘le secrétaire d'Etat à 
l'enseignement technique. à la jeunesse 
et aux sp ris, secrétaire d'Etat à la France 
d'outre-mer par intérim, reatif au régime 
monélaire de Ja Côte française des Sue 
malis, 

Les demandes d'avis seront imprimées 
so1s les n°° 75 et 76 distribuées et, s'il 
n'y a pas d'opposition, renvovées à la 
commission des affaires financières, (Assen- 
timenk.) 


Conformément à l'article 62 du règle- 
inent, le Gouvernement demande la discus- 
sion d UFRCHUC de ces deux demandes 
d'avis, 

IH va être procédé à l'affichage de la 
demande de discussion d'urgence. 

L'Assemblée ne pourra étre appelée à sta- 
tuer sur celte demande qu'après l'expira- 
tion d'un délai d'une heure, 
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MISSION D'IKFORMATION A LA MARTIMIQUE, 
LA GUADELOUPE ET LA CUYANE 


Demande de discussion d'urgence 
d'une proposition de résolution. 


Mme la présidente. La commission des 
affaires suciales demande la discussion 
d'urgence de la proposition de résolution, 
présentée au nom de cette commission, ten- 
t à l'envoi d'une mission d'information 
à Ja Martinique Ja Guadeloupe et Ja 
Guyane, chargée de recueillir la documen- 
tation relative à l'application de Ja sécurité 
sociale et à l'introduction des prestations 
familiales dans les nouveaux départements 
d'outre-mer. 

Conformément au paragraphe 2 de l'arti- 
cle 62 du règlement, il va être same à à 
l'affichage de la demande de discussion 
d'urgence. 

L'Assembiée ne sera appelée à statuer 
sur cette demande qu'après l'expiration 
d'un délai d'une heure. 


— E — 
AUMISSION D'UN CONSEILLER 


la présidente. L'ordre du jour 
appelle l'examen des conclusions du rap- 
port du 2° bureau de l'Assemblée pour 
l'élection de M. Odru par le Conseil de Ja 
République, en remplacement de M. Du- 
queroix, 


Mme 


le jappe-le qu'aux termes d> l’article 6 
du règlement, l'Assemblée statue sur rap- 
port verbal, Si aucun conseiller ne se fait 
inscrire, la validation est votée. S:non le 
dossier est retiré de l'ordre du jour et fait 
l'objet d'un rapport écrit, 

La parole est à Mlle Allemandi, rappor- 
tour, (Vifs applaudissements à l'extrème 
quux Le Mouvements à gauche.) 


M. Thévenin, Celà gène probablement 
Mme Moreau ? 


Mme Emilienne Moreau, Absolument, 
puisque vous le dites! C’est de la comédie, 
et ce n'est pas avec de la comédie qu'on 
fait de la démocratie. 


M. Thévenin. C'est votre conception bien 
spéciale de Ja démocratie qui vous a fait 
voter l'exclusion du représentant du groupe 
communiste ? 


M. Egretaud., De son président! 


Mile Allemandi, rapporteur du % bu- 
reau. Mesdames, messieurs, le Conseil de 
Ja République, dans sa séance du 17 fé- 
vrier 1949, par application de l'article 10 
de la loi organique du 27 octobre 1946 
la composition et l'élection de l’Assem- 
blée de l'Union française et de la résolu- 
tion du 18 novembre 1947, a proclamé élu 
M. Odru (Louis), au titre du groupe com- 
imuniste et apparentés, 


sur 


Le candidat proclamé justifie des condi- 
tions d'éligibilité requises par la loi, 

Aucune opposition n'a été formulée, 

En conséquence, votre 2% bureau vous 
propose de valider l'élection faite par le 
onsell de la République. 


e 


Mme la présidente. Votre deuxième bu- 
eau conclut à la validation. 


Personne ne demande la parole 2. 


+ 





aux voix les conclusions du 


bureau, 


Je mets 
deuxième 

(Les conclusions du deurième bureau, 
mises aux voir, sont adoptées.) 


Mme la présidente. Fn conséquence, 
M. Odru est admis. (Applaudissements.) 


és B 


TRAVAILLEURS NORD-AFRICAINS 
EN FRANCE 
Discussion d’une proposition. 


Mme la présidente. L'ordre du jour ap- 
pelle la discussion de la proposition de 
M. Catrice tendant à demander au Gouver- 
nement francais de prendre p'usieurs me- 
sures en faveur du bien-être matériel et 
moral des travailleurs nord-africains en 
France, 

La parole est à M. Catrice, rapporteur de 
la commiséion des affaires sociales, 


M. Paul Catrice, rapporteur. Mesdames, 
messieurs, et chers collègues, après Ja 
longue séance d'hier et de cette nuit con- 
sacrée à un grand sujet de l’Union fran- 
vaise, certains pourraient peut-être trouver 
que le sujet de cet après-midi est bien ré- 
duit et n'intéresse que peu de personnes, 


Si certains avaient cette idée, assuré- 
ment pas parmi ceux qui ont en le cou- 
rage de venir siéger cet après-midi maigré 
les fatigues de la séance précédente, je 
le regretterais. Je voudrais, au contraire, 
faire partager à tous l’idée qu'après de 
grands débats politiques comme celui au- 
quel nous avons assité hier, il est aussi 
important d'étudier parfois des questions 
plus techniques, plus précises et plus lo- 
calisées, sans doute, mais qui ont aussi 
leur réelle importance. 


I s'agit, en effet, dans le projet dont je 
vous présente le rapport au nom de la 
commission deg affaires sociales, de pren- 
dre plusieurs mesures afin de promouvoir 
le bien-être matériel et moral des travail- 
leurs nord-africains. 

Je ne vous infligerai pas la lecture de 
mon long rapport de vingt pages. Vous y 
avez déjà trouvé le but, l'historique, l’es- 
prit, les détail pratiques de ma proposi- 
tion. Je voudrais seulement ici vous pré- 
senter quelques réflexions générales, 


Et d'abord, ces travailleurs nord - afri- 
cains, combien sont-ils exactement ? 


Is semblent être environ 300.000 et ce 
chiffre est déjà suggestif, car il montre 
combien il peut être utile, et même né- 
cessaire de s'occuper d’un si grand nombre 
de travailleurs nord-africains en France. 


Mais, de plus, je pense que l'importance 
du sujet va bien au-delà des statistiques, 
si élevées soient-elles, et que cette ques- 
tion concerne l'ensemble des relations 
entre la France et l'Afrique du Nord, car 
— et c'est ce que je dirai en terminant 
la présentation de ce rapport — ce sujet 
des travailleurs nord-africains en France 
affecte directement les relations entre la 
France métropolitaine et l'Afrique du Nord. 

Demain, mes chers collègues, nous 
irons à la mosquée de Paris assister aux 
funérailles de notre collègue Di Ould Zein 
et prier pour son repos éternel. Aujour- 
d'hui nous aurons un souvenir pour tous 
ses compatriotes, pour tous les Nord-Afri- 
cains, Arabes aussi bien que Berbères, 
dont nous avons la grave et lourde respon- 
sabilité. 


Un beau jour d'été, mes chers collègues 
— ce n’est malheureusement pas le début 





: dés étions 
d'un conte de fée, je dis malheureu. 
ment car il s'agit souvent de choses le, 
tristes — il y à plus de vingt ans, j'a 4 
l'occasion de visiter dans la banlieue 4, 
Paris, à Asnières, ce qu'on appelle la s 
tière des chiens. 

On m'avait recommandé de je vit 
comme une curiosité de Paris et de ses 
environs. Tout en étant un grand ami à $ 
bêtes, je ne pus m'empêcher de m'iui, 
gner en visitant ce cimetière où est pro, 
gué un luxe de tombes, d’épitaphes da 
toutes sortes; où l’on voit des inserint 1 
que je me permets de qualifier — Le terme 
convient ici — d'un sentimentalisme ae 
« bêhête », Cela rappelle irrésistiblemert 
certaines expressions que l'on entend par. 
fais, telle celle de « la mèméère À 
chienchien », 


CID). 


€ , 
Ç 
vs 


A côté de ce luxe fnoui et vraiment 
scandaleux, dépensé pour des dépouill 
de chiens, j'eus ensuile l'occasion in. 
romptue de visiter, tout près, et Juur 
a première fois, les logements dans les 
quels se trouvaient misérablement entas. 
sés des centaines de travaileurs nord-afri. 
cains. Ce fut ce jour-là, il y a plus de vingt 
ans, que je fis la découverte de ce pro- 
blème des travailleurs nord-africains en 
France. Profondément ému à la vue de 
ces tristes inisères, je résolus de me con. 
sacrer, autant que je le pourrais, à tra. 
vailler à l'amélioration du sort moral »t 
social des Nord-Africains en France. 

J'ai eu l’occasion de visiter très longue- 
ment les régions d'où ils proviennent 
pour la plupart, c'est-à-dire soit les rc. 
gions montagneuses de Kabylie, en Alci. 
rie, soit le Souss, dans le Sud du Maroc 
J'ai eu l’occasion de visiter, très souvent, 
en France même, les à où ils sont 
les plus nombreux: à Paris, le quartier 
de la place d'itale ; dans la banlieus 
parisienne, surtout la région de Gennevil- 
iers et des Grésillons ; ou bien, par exeni. 
ple à Lyon, les environs de la place «di 
Pont, près du pont de la Guillotière, où on 
les voit errer lamentablement; ou encoro 
à Marseille, cette rue que les journaliste: 
ou les écrivains se plaisent à décrire 
comme si pittoresque, qui est plutôt si 
lamentable, la fameuse rue des Chape- 
liers, où l’on rencontre des masses erran- 
tes de travailleurs nord-africains ou d'au 
tre travailleurs autochtones des régions do 
l’Union française. 


Par la simple visite de ces régions dé 
France, auxquelles j'ajouterai éppement 
ma propre région du Nord où se trouvent 
plusieurs milliers de travailleurs nord- 
africains, soit à Lille même, soit dans les 
mines, j'étais inévitablement entraîné à 
étudier cette situation sociale et maté- 
rielle si lamentable, souvent si désespé- 
rée, et à vouloir présenter des re- 
mèdes devant permettre vraiment de pro- 
mouvoir, comme l'indique le titre de la 
proposition et du rapport, le bien-être ma- 
tériel et moral des travailleurs nord-afri- 
cains en France. 


Il faut étudier d’abord, à propos de ces 
travailleurs nord-africains, leur misèro 
avant leur départ d'Afrique du Nord. 
Pourquoi viennent-ils si nombreux ? Lo 
rapport dj les causes de cette émi- 
gration vers la France, causes provoquées 
par la misère existant en particulier dans 
ces régions montagneuses de Kabylie ou 
dans le Sud marocain si éprouvé, en par- 
ticulier au cours de ces dernières années, 
par une sécheresse effroyable. 


IL faut étudier ensuite les différentes 
questions qui se présentent, par exemple 
la difficulté des passages maritimes pour 
lesquels il y avait un véritable ! 
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éhonté, si bien que très souvent les bil- 
«ts de passage maritime étaient vendus 
sux passagers de quatrièrne classe quatre 
fois plus cher que leur valeur réelle. 


11 faut examiner le côté familial de cette 
émigration, car la plupart du temps on 
cut dire que neuf cent quatre-vingt-dix- 
nouf fois sur mille il s'agit de gens qui 
partent seuls, laissant leur famille pen- 
Jant plusieurs annees en Algérie, en Tuni- 
sie où au Maroe, et qui se trouvent 1e1 
dans des conditions morales non moins 
malheureuses, Surtout lorsqu'ils n'ont 
que des logements infects comme on le 
constate trés souvent. 

je n'oublierai jamais l'impression que 
1 ressentie en visitant un de ces « üor- 
toirs » où trois équipes de Nord-Africains 
se reposaient — si l'on peut dire — dans 
Ja saleté, l'odeur de fumée, la vermine, 
chacune huit heures, et en voyant le lo- 
geur — qui épéculait comme presque tous 
les logeurs des Nord-Africains, hélas! sur 
]A misère de ces gens — présider à la « re- 
Jéve ». Au bout des huit heures une 
équine venait déloger l'équipe précédente 
atin de prendre, dans les lits tout chauds 
encore et les draps repoussants, sa place 
sans aucune transition. 


Le manque de formation profession- 
nelle est un sujet non moins grave, car 
es travailleurs sont, dans La quasi unani- 
mité, de simples manœuvres, taillables et 
‘orvéables à merci, qui ne peuvent accé- 
der à un niveau de vie meilleur ni con- 
uaître le développement du progrès social 
du fait de leur manque d'une formation 
professionnelle et de toute connaissance de 
culture générale. 


Très souvent, par suite de ces conditions 
familiales de logement et de travail, beau- 
coup sont malades, blessés, ou accidentés 
du travail. 

Partout, dans les hôpitaux, on signale 
une grande proportion de ces travailleurs 
malades ou blessés, et tous les médecins 
d'Afrique du Nord sont d'accord pour 
constater que celle venue en masse de tra- 
vaullenrs nord-africains, commencée en 
1912 mais surtout accentuée en 49, a 
provoqué un développement catastrophi- 
que de la tuberculose et une aggravation 
redoutable des maladies vénériennes en 
Afrique du Nord. 


NH faut examiner aussi la question du 
rapatriement de ces travailleurs chez eux 
Jorsqu'ils n’ont aucune ressource leur per- 
meltant d'y rentrer, 


Enfin, mes chers collègues, après ces 
cilférents problèmes, présentés en détail 
dans le rapport, se pose une question 
d'ordre général : la situation générale, 
d'ordre .moral surtout, dans laquelle se 
trouvent ces travailleurs nord-africains en 
France, en raison de l'indifférence, de 
l'iasouciance, sinon même du mépris que 
leur témoignent malheureusement un trop 
grand nombre de nos compatrictes. 


Vous connaissez l'expression courante, 
employée particulièrement dans les quar- 
tiers des grandes villes et dans la presse. 
On parle des « sidis ». En lui-même ce 
îerme n’a rien de malsonnant car il est 
l'équivalent de notre « Monseigneur » et 
il serait done plutôt un terme honorifique. 
Or, il est devenu, dans l'usage courant 
une éorte d'injure accablant €es pau- 
vres gens qui, trop souvent, n'ont même 
plus la force de protester, 


Mes chers collègues, c'est dans le but, 
précisément, d'envisager l'amélioration 
d'ensemble du sort de ces travailleurs et, 
d'autre part, de présenter à votre bien- 





veillante attention plusieurs mesures de 
détail, que cette pruposition a été dépo- 
sée et que je vous en trace maintenant à 
grandes lignes le rapport, 


JU ne s’agit pas de vous faire seukement 
un tableau descriptif, un essai scientiti- 
que de géographie humaine ; il s'agit sur- 
tout — et c'est là, évidemment, le but 
essentiel — d'envisager des réformes, 
d'étudier des mesures de fond pouvant 
permettre d'améliorer cette situation. 


Depuis le dépôt de ma proposition à la 
séance du ?$S avril 1948, sous le n° 177, 
notre commission des affaires sociales # 
eu, à plusieurs repises, l'occasion de 
s'intéresser à cette question et d'exami- 
ner de très près les différentes rédactions 
successives du rapport qui lui était pré- 
senté, avant d'aboutir à eelui que je 
vous présente aujouid'hui apres l'avow 
amplement complété et mis au point, 

Parmi les réformes présentées aux pages 
21 et 22 du rapport, je voudrais en relever 
certaines qui méritent une particulière 
réflexion. 


L'une me semble essentielle, capitale, 
parce qu'elle tend à remédier à cet etat 
d'esprit, à cette altitude de mépris à lJa- 
quelle je faisais allusion tout à Fheure. 
telle réforme indispensable est ainsi sug- 
gérée au bas de la page 21: « Elle » — 
l’Assemblée de FUnion francaise —« invite 
la presse et la radio à veiller scrupuleu- 
sement sur toutes informations et enquè- 
tes concernant les travailleurs nord-afri- 
cains en Fran'e, à bannir toutes expres- 
sions insultantes, ete, » 


Vous voyez ainsi, 
sieur<, combien nous nous rapprochons 
du projet, qui, je l'espère, viendra hien- 
tôt en discussion devant notre Assemblée, 
tendant à réprimer sévèrement toute dis- 
criination raciale. 


mesdames et mes- 


Mme Caffot. Très bien! 


M. le rapporteur. La réforme que nous 
souhaitons, et dont je viens de vous don- 
ner lecture, est le point de vue négatif 
de là question. Voici le point de vue posi- 
tif, Je poursuis la lecture du texte: « et 
à travailler à former l'opinion publique 
dans le sens du respect des races, cou- 
tumes et cultures ». 


En eflet, mes chers coliègues, ce res- 
pect, cette compréhension ne correspond 
nullement à l’état d'esprit que l’on trouve 
dans une grande partie de a presse. J'ai, 
par exemple, ici deux articles publiés sur 
les travailleurs nord-afrieains en France. 
L'un est du journal Aux Eroutes en date 
du 2 avril 494$; il est intitulé: « Pauvres 
Nord-Africains ». Ce titre seul témoigne 
déjà d’un certain état d'esprit contre le- 
quel nous voulons réagir, 

« Ces individus — dit l’article — sans 
qualification professionnelle, généralement 
indolents, sont peu prisés des entrepre- 
neurs, Certaines compagnies d'aviation se- 
condaires ont entrepris auprès d'eux une 
vaste campagne de propagande, leur ven- 
tant les possibilités d'entrer en France et 
les payes élevées. Ils partent encouragés 
par ces transporteurs sans scrupules. Le 
département de la Seine abrite, à lui 
seul, 80.000 Algériens; 20.000 y vivent 
pauvres mais correctement; quant aux 
60.000 autres, ils sont réduits aux expé- 
dients. Ignorant les techniques modernes, 
les Nord-Africains se sont spécialisés dans 
le vol primaire ». J'arrête ici la citation 
car je vois bien là un exemple, mes chers 
collègues, de ce que je voudrais relever 
dans l'attitude trop fréquente de la presse, 


Partant de certains faits réels, de certains 
brigandages, de certains vols, immédiat 
ment on généralise, et l'on @n arriw 
accuser en bloc tous les Nord-Afrieai 
dont pourtant la grande majorité sont des 
sens honnètes, et qui vivent parsiblement, 
la plupart du temps dans une misere 
noire, bien plutôt que du marché noir. 


L'article d'Aux Ecoultes 
le mème ton. 


e pour! it dans 


Je voudrais vous citer un autre 
du Journal Samedi-Soir, en date du 51 mius 
194$. Il est intitulé — et ici encore je vous 
la rt cherche 
qui attirent l'attention mais aussi Surexei- 
tent les lecteurs: « Une invasion rabe 
terrifie les Lyonnais, et surtout les Lyon- 
naises ». Sont-ce bien là de ces titres, do 
es informations susceptibles de donner 
l'esprit de l'Union francaise aucuel nous 
voulons travailler ? Voici le début de l'ar- 
ticle : « Lvon \ peur, aprt n L ! 
du soir, un silenre sahar'en descend sur 
la ville, Une sorte de couvre-fen vide Îles 
rues Je pense que les Lyonnais pour- 
ront juger de la réalité de cette descrip- 
tion : « une véritable vile arabe s'est 
constituée dans le quartier de ! Quillo- 
tière. ‘loules les nuits, il v à des 
sions souvent graves ». Voyez là encore 
cette généralisation indue. 


? 1 : 
signal des titres accrocheurs 


1f ! + 
nt es 


« Des gens sont trouvés dévalisés, Île 
CCrps tubadé de coups de rasoir. Aucune 
Lyonnaise ne rentre plus jamais 
parce qu'ils s'en prennent aussi aux 


i 
mes. 


seule, 


fem- 


« Devant ces périls, les Lyonnais organi- 
sent... » 


Je ne terminerai pas la lecture de cet 
arhele, qui me semble pourtant révélateur 
d'un dangereux état d'esprit que je vou- 
drais énergiquement réprouver. Malhen- 
reusement, on ecnstate quelquefois que 
de: jourmiux plus sérieux se livrent aux 
mêmes exagérations. Je voudrais, par 
exemple, vous rappeler deux articles du 
journal Le Monde en date des 7 et 8 dé- 
cembre 448, Is sont certes d'unk toute 
autre inspiration, mais quelle malencon- 
treuse idée, quelle erreur inexplicable de 
les intituler : « Un péril national » ! 


Comment peut-on donner un titre rs 
à une étude sur les travailleurs nord-afri- 
cains en France ? 

H y a donc, mes chers collègues, une 
véritable campagne à entreprendre pour 
améliorer Fesprit de Ja presse, pour lui 
donner davantage de compréhension vis- 
à-vis des Nord-Africains en France, 


Je crois que je puis en dire autant de la 
radio. Au cours d'une réunion de la com- 
mission des affaires sociales, mon collègue 
et ami, M. Pierre Corval, nous a cité cer- 
lains cas qui se sont produits à Ja radio 
française À propos, en particulier, d’une 
émission satirique lamentable, et M. Cor- 
val nous disait que certaines intrigues — 
nouées par des artistes même — tendaient 
à ressusciter cette émission, injurieuse 
pour les Nord-Africains et qui avait été 
interdite. L'on voudrait maintenant la re- 
prendre et uniquement, semble-t-il, pour 
de sordides intérêts de gains personnels. 


I! faut donc, mes chers collègues, que 
nous provoquions toutes les réformes né- 
cessaires : après celles tendant à une meil- 
leure compréhension des Français vi-à-vis 
des Nord-Africains, provoquer des réformes 
ra le développement des logements pour 
es travailleurs nord-africains. Je sais bien 
qu'il s’agit ici d’un problème extrémement 
difficile à résoudre pour qui connaît lirri- 
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pole, mais quelque chose pourrail ètre fait 
dans ce sens, comme le rapport l'indique, 
ea essavant d'utiliser des grands locaux, 
inoccupés actuellement, comme par exem- 
ple certaines casernes selon la suggestion 
de nos communistes, blen que 
je préférerais des logements plus confor- 


licrr TU 
CoHesues 


tables et surtout inoins « enrégimentés 

Il faut donner uoe formation  profes- 
sionnelle aux travailieurs nord-africains, 
car c'est ainsi qu'ils pourront accéder à 


un niveau de vie plus élevé et ne plus 
simples et perpéluels manœuvres 
vuus parlais tout à l'heure, 


dont Je 


Il faut envisager encore diverses autres 
mesures et faire diverses améliorations 
indispensables concernant, par exemple, 
le versement des allocations famiiales, Ja 
titres de passage 


de faciliter l'achat 


répression du tratie des 
Hiatilime, ja possibilité 
de vélements avant le départ des ports 
d'embarquement, l'utilisation obligatoire 
d'interpretes dans les tribunaux qui ont 
à juger, soit au pénal soit au civil, d'af- 
faires concernant Jes Nord-Africains, ete, 


Vous trouverez le détail de ces réformes 
dans les deux dernières pages de mon 
rapport. 

Comme je vous l'ai déjà dit à plusieurs 
reprises, ce qui est essentiel, plus encore 
que ces réformes de détail si indispen- 
sables, s] urgentes soient-el es, c'est la 


transformation de tout un état d'esprit, I] 
faut que nous aidions tous nos compa- 

| institutions françaises aussi 
bien que les individus, à considérer les 
Nord - Africains comme de véritables 
compatriotes ef, mieux comme 
des frères, I ne faut plus &e ces surveil- 
lances policières spéciales qui traquent 
les travailleurs nord-africains. Sans doute, 
faut-il que Ja police fasse son devoir 
our les Nord-Africains comme pour tous 
es autres Français, mais, et j'insiste, 
comme pour tous les autres Français 
mais pas plus, IL ne faut pas de mesures 
diseriminaltoires, Peut-être & soule mesure 
que je suggcrerais, que je souhaiterais 
mème, car elle serait alors en faveur des 
Nord-Africains, serait que l'on décidât, 
comme pour les tribunaux dont j'ai parlé 
tout à l'heure, d'adjoindre à la police des 
interprètes spécialisés connaissant Ja lan- 
sue ou les coutumes, afin que les services 
policiers puissent agir d'une façon un peu 
pius humaine et compréhensive vis-à-vis 
des {travailleurs nord-africains trop souvent 
désavantagés par l'ignorance complète des 
coutumes et même, souvent, par l'igno- 
rance de la langue, 


4 t 
trioles, ts 


encore, 


H me faut plus de ces tracasseries, plus 
de « service des affaires nord-africaines », 
dont le nom comme je l'indique 
dans mon rapport, est en horreur jusque 
lans les plus petils villages des monta- 
gnes de Kabylie, Partout où je suis allé, 


1 
seu, 


ot me parlait de Ja rue Lecomte ». 
Quelle honte pour nous Français, mes 
chers collègues, que, malheureusement 


de ces travailleurs, tout 
Paris soit resté figuré dans leur mémoire 
par ces mois de la « rue Lecomte », ajou- 
Lés assez souvent à ceux de « Montmartre ». 


pour beaucoup 


Déjà maintenant, certaines mesures ten- 
dant à des améliorations ont été prises, 
On a transformé le service des affaires 
nord-gfricaimes en centre Mohamed-Bou- 
chava-Salah, en souvenir d'un militant 
nord-africain mort au camp de concentra- 
lion de Dachau, On s’est efforcé d'huma- 
niser ce centre, de lui donner vraiment 
Je sens social qu'il doit avoir, 


Par contre, nous devons savoir que des 
efforts en sens contraire sont faits pour 





essayer de restaurer les services policiers 


qui, durant de Jongues années, avant Ja 
guerre, avaient sévi, 

Je cite par exemple une publication 
dénommée Le Forum, dont le sous-titre 
précise: « Bulletin de documentation pri- 
vée qui peut être reproduit et utilisé libre- 
brement par les destinataires » Je ne con- 
nais pas du tout ce billet, Je n'ai eu 
communication que d'un seul exemplaire 
lorsque je préparais mon rapport. Dans le 
numéro daté du 2 avril 1948, les rédac- 
teurs expriment Je désir de voir rétabli 
le service des affaires nord-africaines 
et des organisations poiiciéres. Comme 
le dit le rapport, il faut nous élever con- 
tre cette tendance, Et nous demandons au 
Gouvernement, aux administrations, de dé- 
velopper des services véritablement so- 
ciaux tels, par exemple, le contrôle du 
service social de la main-d'œuvre nord- 
africaine dépendant dn ministère du tra- 
vail et de la sécurité sociale qui er 
grâce à ses représentants dans des dizai- 
nes de centres de la métropole, surtout 
lorsqu'ils sont autochtones, avoir un rôle 
véritablement compréhensif, 

Un peu partout en France, on tente de 
prendre des initiatives en faveur des tra- 
Vailleurs nord-africains. Par exemple, à 
la préfecture de la Seine ou à l'hôtel de 
ville de Paris; dans des préfectures comme 
celles de Lille et de Marseille, Je connais 
particulièrement ce qui se fait à Jille 
où se tiennent régulièrement des réunions 
du comité consultatif des travailleurs 
nord-africains qui fait, sous la présidence 
de l'inspecteur divisionnaire du travail, 
une excellente besogne. 


Récemment, où m'envoyait une bro- 
chure publiée par le groupe du mouve- 
meut républicain populaire, à propos de 
la reconstruction et de l'urbanisme de la 
ville de Marseille. Dans cette brochure, 
intitulée « Marseille renaissante et pros- 
père », je lisais avee un très grand inté- 
rèt les deux dernièrés pages intitulées: 
« L'accueil de nos frères d'outre-mer ». 
On y encourageait la création de foyers, 
de services d'accueil qui auront mission 
d'accompagner lAfricaim au fover, 


« Ces foyers seront créés à raison d’un 
par contrée; on s'efforcera d'y faire naître 
l'atmosphère locale qui évitera le dépayse- 
ment normal à l'arrivée et facilitera con- 
sidérablement l'acelimatation progressive, 


« Ces foyers seront gérés par des Afri- 
cains choisis dans la contrée méme; le 
gérant sera personnellement responsable 
de la bonne gestion du foyer, etc... » 


_Je pense qu'il faut multiplier les initia- 
tives de ce genre et s'attacher à les réaliser 
dans un sèus de complet désintéressement, 


Un des derniess points que je voudrais 
traiter, mesddmes, messieurs et chers col- 
lègues, est la nécessité de travailler à réa- 
liser effectivement Ja coordination de tous 
les services qui s'occupent des Nord-Afri- 
cains en France; ils sont muitiples et par- 
mi les services publies je viens de citer 
ceux (les préfectures, Il y à encore ceux du 
nmtinistèse du travail, de Ja santé, de la fa- 
mille et de la population: ceux du minis- 
tère des affaires économiques, du minis- 
tère de l'intérieur, du ministère de l’édu- 
cation nationale, Chacun travaille en ordre 
dispersé, J'ai même remarqué que la piu- 
art du temps ces, services s'ignoralent 
ien que travaillint dans le même sens. 
IL y à beaucoup de chevauchements. Per- 
sonnellement, je ne demanderai certes pas 
la suppression de ces services, car je crois 
à la diversité et non à l’uniformité ; toute- 
fois, je crois aussi à la nécessité de l'unité 





dans la diversité; je pense donc qu'il se- 


rait nécessaire d'arriver à réaliser préci:t 
went ce qui est un des objets capitaux de 
ma proposition, un sævice de coordination 
de toutes les organisations administratives 
ou privées NES des travailleurs 
nord-africains, en laissant à chacun li 
liberté et l'initiative indispensables, 

Je dis bien: « organisations administra. 
lives ou privées », car je crois fermement 
— et ici je parle en mon nom personne] 
et non comme rapporteur — à l'utilité des 
organisations privées. Ce fut un des points 
les plus chaudement discutés en commis. 
sion. Certains craignaient que les intiatives 
| re ne fussent quelquefois plus nuisi- 
les qu'utiles, et je comprends très bien, 
sans les partager, ces craintes. Cependant, 
je persiste à penser que les initiatives pri. 
vées, contrôlées, coordonnées, arriveront À 
donne de très bons résultats, plus que les 
organisations officieles, C’est Dr: 
pour ma part, j'insisterai particulièrement 
sur les initiatives privées. J'ai constaté 
partout l'horreur pour ainsi dire invin- 
cible, que provoquaient chez les Nords. 
Africains toutes les initiatives publiques, 
ca® la plupart du temps et même je pou- 
rais dire toujours, ces initiatives publiques 
leur sont apparues — je ne dis certes pas 
que c'est là la réalité — sous des formes 
policières peu faites bien sûr pour attirer 
leur sympathie et leur concours, 

J'espère, mesdames, messieurs et chers 
collègues, que vous voudrez bien adopter 
à l'unanimité — comme le fit la commis. 
sion — la proposition que j'ai déposée el 
que j'ai l'honneur de rapporter ce soir. 


Déjà notre collègue M. Boumendijel dont 
je regrette l'absence aujourd'hui, avait 
repris certains passages de ma proposition 
au cours d’un débat devant le Conseil de 
la République le 18 juillet dernier, IL m'a 
fait l'honneur, lors de «cette séance du 
Conseil d2 la Républque, de citer ma pro- 
position et d'en reprendre les passages es- 
sentiels sous forme d'amendement à une 
proposition alors en discussion sur l'im- 
migration. 

Tout récemment, à la fin de décembre 
1948, une proposition du même genre à 
été deposée à l'assemblée algérienne et 
un rapport a été présenté, au nom de Ja 
quatrième commission de cette même as- 
semblée, En voici la conclusion: 

« La quatrième commission de l'assem- 
blée aigérienne, 

« Considérant que le transfert de Ja 
main-d'œuvre algérienpe dans la métro- 
pole pose un problème national et social 
extrêmement grave ; 


« Considérant que des mesures appro- 
priées pourraient le résoudre sans trop de 
difficultés ; 

« Considéran: que la première des diffi- 
cultés à surmonter réside dans le fait 
d'accueillir à l’arrivée dans les ports mé- 
tropoïitains, de canaliser et d'orienter la 
maln-d'œuvre vers les lieux de travail; 


« Considérant encore que ces mesures 
ne peuvent être efficaces qu'autant qu’elles 
seront mises au point par les pouvoirs 
responsables métropolitains mais qu'il im- 
norte aussi qu'elles le soient en accord 
avec les organismes responsables algé- 
riens ; 

« Emet le vœu qu'une réglementation 
ayant pour but le placement et la sauve- 
garde de l2 main-d'œuvre algérienne dans 
la métropole soit instituée de toute ur: 
gence. » 


Cette résolution rencontre pour une ce”. 
taine part, peut-être pas 1dentiquement 
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frèmement grave pour tous le 
nord-africains dont nous de VONS améliorer 
le sort et que nous devons faire accéder à 
une situation meilleure au point de vue 
mal isiel the au point de vue moral, 


H s’agit enfin d'un problème de premier 
plan pour nos trois pays d'Afrique du 
Nord car nous savons queile inf uence 
exercent chez eux, de retour, ces travail- 
feurs, C'est, je puis le dire sans exagéra- 
tion pour une bonne part l'avenir de 
l’Airique du Nord qui est en jeu, avenir 
qui est conditionné dans une proportion 
importante par le sort, la promotion des 
travailleurs que nous aurons aidés à être 





A d’autres heur 


amps, Car tout 
mes, femmu 23, ef 
vant le seuil des 
vieillards que le 
ou leurs maladie 


On travaille la 
gene les arbres, 
on les traite, on 
coupe de l'herbe, 
garde les. mouto 
bœufs — oh! p 





plus heureux, à être davantage des per- 





trois ou quatri 


lages sont déserts. Tout le monde est aux 


part aux travaux. 


bêtes par famille. Et tout 











es de la journée ces vil- 


le monde tr “aille : hom- 
\fants. St uls restent de- 
portes les malades et les 
ur âge, leurs infirmités 
5 eIupe èchent de prendre 


terre, on plante et soi- 
on ramasse les fruits et 
sème, on moissenne, Of 
on ramasse le bois, on 
ns, les chèvres ou les 
as des troupeaux ! deux, 
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jusqu’en 1900, ils sont restés chez eux. 
En 1942, il n'y avait, ser tout le ter itoire 
francais, que 4.000 à 5.000 Algériens. En 
1916 on créa le service es Wavailleurs co- 
loniaux au ministère de : guerre. 132.014) 
ouvriers furent recrutés, dont 78.000 Alge- 
rIens, 

En 1918, il y en avait 63.000 dont 7.509 
dans 1 A£FIC ultu Ire. HA. (x) «a! l'industrie et 
le reste dans des établiss-ments militaires. 
La guerre finie, beaucoup ne retournérens 
pas chez eux. Ceux q.i 1 rentrèrent en Al- 
gérie annoncèrent à leurs dl et à 
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] li i poliilains ci l’autre part 
coions algeriens. Les preiniers parce qu'il 
Vu nl Î l { Ni l-Africarn d 
concurrent désirah] les seconds par: 
qu'il nulaient conserver en Algérie un 
111111-44 QI) irabon 1! fini Ï 
{ Lil b. lait 
C'est aloi ju nMen ct it le mesu- 
rés ue I elion pour reglementer celte 
main-d'œuvre, Ces mesures illégales et in- 
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du rest: ineftica 
as pu empêcher l'exode, E 
provi * une exploitation 
marquée de nos Imaiheureux ouvriers, 


Elles 
. 


[RE 


111 
AL 


et dt drames comme celui du Sidi-Fer- 
ruch Où plusieu passagers clandestin 
int morts dans les cout: à charbon 
J'ai ici fous les textes de restriction, et 
M. léchani en cite tou‘: une longue liste. 
Il ajoute ceci que 70 livre à vos médita- 
tions, IL y a riéme u. : note 133, du 25 
mars 1935, du mninistèrs du travail, qu'il 
convient de ler. n réponse à cette 
holi ii hef de service écrivait ceci: 
des mesures de police 


Inesures 
— celle 
rédacteur 


iplees à inentalité 
travailleurs alg CTI S, 
ajoute: « L'em] loi de toute-puis 

ute stopperait définitivement le courant 
actuel de vols, fraudi S, clé sobéissances, in- 


ñ 
iouree 


discipline, qui existent chez les Xord-Afri- 
Calt) ) 

Je DCI pas 

Cerlains de ces textes étaient illégaux 
puisque Île neil d'Etat a été amené à 
les annuler, En tout état de cause, on de- 
meure efflaré en pens,nt que des décrets, 
des arrétés, on même de simples cireculai- 
res mimstérieles aient pu rendre inopé- 
santes des Jois comme celle du 15 juillet 
1954 ee. a SUP Prin les permis de voyage 
et a al tabli la libert: de circulation. 

Mais n'oublions pas qu'il s’agit de cola- 
hniaux, et qu'à leur égard les lois n’ont 
qu une leur de papic”. 

Malgré ces restrictions, l'exode n'a pu 
être enrayé, puisqu'en 1U3R nous retrou- 
vons en France 82.000 Nord-Africains, dont 
13.000 Algériens, 


Comment sont 1 it, ouvriers, et 
où les trouve-t-on en France en nombre 
important ? Il faut tout de suite dire que 
l'ouvrier nord-africain n'aime pas à être 
embrigadé, Il prifère venir en France 
librement, Sans eng ment préalable, 
tant est forte sa passior de Liberté, 

11 sait qu'il rencontrera des difficuités 
mullipies maie il sait aussi que tout con- 
trat signé À l'avance l’engage pour iong- 
terups et l'expose à une exploitation diffi- 
ciie à évilel 

Néaumoins, beaucoup, pour faciliter 
leur départ, acceptent de partir en équipes 
recrutées, quitté À fausser compagnie à 
ieurs rec'uteurs à la première occasion ou 


Ils re- 
nt des 


en France. 
où ils 


urivée 


ES 


même dès leur 
; 


régions 


l rents, ces amis, des conpahennees qui 
eur viennent en aide et leur cherchent 
du travail, C'est ainsi q ne de véritab'es 
colonies <e sont forr nées eur différents 


points du territoire 


dans les régions 


. On en trouve surtout 


n los rie! « " 1 . 
imdustriciles et aans Ja 
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Seine. Is sont plus de 6.0 dans l'Est, ca 
Moselle et Meurthe-et-Moselie dans les 
mines, Dons le Rhône ils sont 15.000 à 
20.000 dont 5.009 à Evon. Il v en a 4.00 


lans les mines du Nord, 2.250 dans ja 
Poire, 2 000 dans îe Gard et plus de 25.00) 
dans a rég enge. Certains adtir- 


on parisi 
ment même qu'ils seraient 100.000 dans là 


Seine, car ces statistiques ne peuvent étre 
qu'approximatives, Les autres sont diseé 
minés sur :e reste du territoire. 

ao! exode étant une nccé le 


ouvriers no! ricains, depuis 
qu'ils ont découvert la France, sont veaus, 
et viendront en norabr e un peu partout 
surtout dans les régions jadustrielles 
tour à tour recrutés par ke Gouvernement 


ou l'administration, organisés en forma: 
tions où individuellement pour 6e cacher, 
ou encouragés, Ten n'a pu empÊ 
arrivée et leur installation. 

ou pus souvent igmorés et 
‘Cur propre initiative, 
dans des condilions sur 
viendrai tout à l'heure, 


ntenant au 


La tt] 
reioutes 


cher eur 


Embrigadés 
abandonnés à 
vivent jei 
quelles j2 1 


Voyons-les mai travail. 


On ne saurait nier qu'ils ont actuelle- 
ment pris place dans Ja production fran 
caise, La place qu'ils y occunent est ap- 
pelée à être de pius en pius importante. 
La France manque de bras un peu a es 


lans Ces les branches de ï'industrie e! 


dans l'agricu'ture. 


ouvrier nord-africains 

dans le bäliment et 
les travaux publies, 7.560 dans les mines, 
6.009 À 7.000 dans Ja métallurgie 
et 10.000 environ dane les produits chimi- 
ques, les huiles et Is raffineries, 


Aujourd'hui, les 
sont environ 10.000 


oo? WE 
grosse 


Dans la région parisienne où ils sont ie 
plus noinbreux, on ‘es trouve dans a 
Mélalurgie, l'industrie automobi'e, les 
fonderies, les fabriques d'accumulateurs, 
les produits chimiques, le caoutchouc, les 
raffineries, garages, les restaurants et 


les cafés. 


les 


surtout manœuvres non spécia- 
upés à des tâches pénib:es, mat 
saines et salissantes, Très peu d’entre eux 


ls soat 
lisés, OCE 


sont arrivés à se spéciaiser; cependant, 
10 à 12 p. 100 des Marocains font d’exeel 
lents mineure 


Dans l’ensemble, ces ouvriers nord-afri- 
eaiis — je le 16 pé te — où :cupent surtout 
des emplois pénibles, malsains et salis- 
sants. C est le cas des ouvriers du plomb, 
de ceux d?s usines d'ec urnu lateurs, de 
ceux des fabriques d’all° 
in.lustries ch miques de ! 
laise, On les rencontre : 
péralures élevé?s comme émmi leurs dans 
les fours, auvrès des chaudières et des 
chaufferie :, dans les raffincries de sucre, 
dans l’indus'rie SG CO: :S eux anna 
reils de décantation, au CaSSAge de la 
fante, dans les te'ntureriés, ete. 


ag 3; de L LSS 
a ré g :on marseil. 
ux tré av: iux à tem- 


Exposés à de graves acc'dents, ils con- 
tactent souvent des maladies. On en voit 
peu dans l’agriculture pour diverses rai- 
SONS, 

Il y à d'abord la prévention des agricul- 
teurs que la presse a influencés, Il ya 
aussi, pour 12s trava'l'eurs noi """e" 
le souci d'arriver le plus vite possible à se 
constituer un pécule pour rentrer ensuile 
chez eux. Il y a enfin l’irrégularité carac- 
térisant les travaux agricoles et qui fait 
qu'ils sont saisonniers. 

De toute manière, dans i 
en agriculture, le travail des Nord-Afri- 
coins con:tiuait une main-d'œuvre sup- 
plémentaire pour laquelle le recrutement 
des ouvriers sur place et même parmi les 


‘industrie comme 
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re étrangers reste diffic ile. On ne 1 
ploie que eu Le it ‘ 
trement, 11 y a là, du tr un fait res 
tab'e, sur leqhel je ne mano p 


in'appesantur ‘da s un inslai. 


tifi 


Je sais hien que, pour justifier cet “tre 
de fait, on \ 
la plus importan'e est celle du rende: nent 


Le rendement des ouvriers nord-:fr!, 
cans serat- di-on, inférieur à celui 4», 
ouvriers de leur catéiorice. 

Nous savons, nous. d'outre-mer, ce | 


faut penser de 
assez invoque 
comme dons le 
nus cmnêcher d'ac:6 e: à 1 

Cette aprréc':tion est, snon 
inexacte, du moins très forcée, Désireux 
d'étr: o j ctf et d’évi er toute partialu, 
je n: me contenterai pas de vous appor- 


cette orinion, 
dans le 
monde du 


car on 
tionnar on 
travail, ] 
égalité, 


absolu: 


Je vous apporte la preuve officielle « 
celle opaniüi est sans fonucment. Vo, 
en effet, ce qui je relève dans un rah 
ei concusion d'un e enquête faite pr 
personnes idoines: 


« Le fait qui se rapporte à l'avant-gu 
n'est pas ansolument exact et cette 
aion témoigne d'une généralisation hit 
et d'une méconnaissance certaine de la 
versité de Ja population nord-afri 
émigrée dans la métropcle. » 

Le mème rapport ajoute plus loin: « 
direction des mines de fer de la Meuriére 
en Meurthe-et-Moselle! celle des mines do 
Rochebel'e, à Alès; voire celle de Ja con:i- 
pagnie des mines de ia Loire, qui uti:seni 
à ia fois des Marocains et des Algériens, 
ces derners en nombre beaucoup plus 





grand, ne nous ont pes caché qu'elles 
étaient, dans l’ensembie, salisfaies ds 


leur main-d’œuvee algérienne dont ïe 
dement est généraiement bon, voire équ- 
vaient à celui de la main-d'œuvre fran 
çaise ou étrangère. » 


p 
ren 


Par ailleurs notre coilègue M. Cianfarani, 
en réponse à M. Maurice Gozard, nous 
apprend que la commission de l'industria. 


lisation de VU. N. I. T. E. C. s’est pro- 
noncée très élogieusement sur ce point, 
On peut donc aftirmer que cette thtoris 


du mauvais rendement à une orig:ne si- 
non foncièrement maivei:lante, du moins 
douteuse. E° la campagne de presse que 
j'évoquais tout à l'heure n’est pas étran- 


gère à son enracinement. 

Si mème cetle théorie avait queique 
fondement, ‘elle serait explicab'e dans 
bien des cas, car ii ne faut pas perdre de 
vue que l'ouvrier nord-africain est ici 


transplanté, qu'il est souvent mai nourri 
et mai vêtu, qu'il habite généralement ut 
taudis et qu’il évolue dans un climat qui 
n'e:t pas ie sien. 

j'ajoute que, jusqu'ici, on ne s'est 
pas soucié d’améiiorer ses conditions de 


vie et, partant, son rendement, on com 
prendra facilement qu'il puisse parfois 
être handicapé. 


Mais le rapport officiei que je citais tout 
à l'heure et qu'on ne peut suspecter de 
partialité à fait justice de cette fable. Jo 
n'insisterai pas davantage. 


Cette fable n'est, du reste, pas Ja seule 
invoquée. Il y en a d’ autres. 


Ne dit-on pas aussi que les ouvriers 


nord-africains sont des professionnels des 
accidents du travail ? Ne dit-on pas qu'ils 
spécuient sur la bonne foi des employeurs 
Jour faire inscrire aux allocations fami- 
et qu'ils 





lies des enfants inexistants, 
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nt des professionnels de la caisse de 
chomage ? 

, répcle-t-on pas que ce sont des bri- 
Ne repuil n ] ] 
urs de grève ? Ne pubiic-t-on pas qu is 
nt jvrognes, VOo.eurs, aSSassins, et qu ls 
iquent eurtout le marché noir ? 


a 1 m 


On les accuse, comme vous le voyez, de 
pien des crimes, et l'on porte à leur actif, 
«vec une facilité étonnante, les mauvais 
coups qui se perpètrent sur le territoire. 

l'ermettez-moi de ramener les choses à 

jours justes proportions, 
JL v a, certes, parmi les nord-africains, 
des éléments égarés qui peuvent tricher, 
voler, faire le marché noir et tuer, mais 
leur prop n'est pas plus importante 
au regard des criminels des autres milieux. 
on peut même s'étonner de leur nombre 
infime lorsqu'on considère les conditions 
de vie pénible qu'ils subissent et l’exis- 
teuce particulièrement dure qu'ils mènent 
en France. 

Accidents du travail trop nombreux ? 
Peut-être au début, à leur arrivée, car il 
ne faut pas oublier que ce sont des pay- 
sans maladroits, que le travail d'usine est 
tout nouveau pour eux et qu'il leur faut 
un temps plus ou moins long pour s'adap- 
ter. 

ll en est, parmi eux, qui pourraient 
avoir tendance à cultiver l'accident, à pro- 
{iter irrégulièrement des primes de chô- 
maze, Mais sont-ils seuls, exclusivement 
seu s, À avoir cette tendance dans le monde 
du travail ? 

Avouons qu'ici encore l'accusation mai 
veillante est, pour le moins, exagérée el 
qu'elle a la même origine que celle se 
rapportant au 1endement; car on ne tient 
compte ni de la maladresse des débutants, 
ni du fait que les emplois qu'ils occupent 
sont généralement ceux qui comportent 
le pus de risques. 

Du reste, je voudrais vous faire consta- 
ter qu'ici comme dans nos pays ces ques- 
tions de rendement, d'accidents, de mora- 
lité ne sont invoquées que depuis que les 
travailleurs nord-africains bénéficient du 
principe de l'égalité du salaire, ou lors- 
qu'ils revendiquent celle-ci. Ces mêmes 
raisons, nous les connaissons depuis très 
longtemps dans les pays d'outre-mer; 
elles n'ont pas en vue d'empécher cette 
éguité de se réaliser, Ce ne sont, en défi- 
nitive, que de fausses justifications en 
faveur de l'inégalité. 

Cela est si vrai que certains industriels 
Ivonnais et surtout les représentants de 
l'industrie chimique marseillaise ne nous 
ont pas caché que l'obligation dans la- 
quelle ils étaient d’'octroyer le même sa- 
laire à tous constituerait pour eux une 
lourde charge et qu'ils n’hésiteraient pas, 
eu Cas de diminution de Jeur personnel, 
à licencier d'abord les Algériens, à moins 
que des modalités nouvelles ne soient pré- 
vues pour Ja fixation du salaire dans les 
conventions collectives, 

Ce n'est pas moi, Lechani, qui le dis, 
c'est le rapport officiel que je citais un 
peu plus haut, 


Ainsi on préfère même les étrangers aux 
nord-africains; on licencie d’abord ceux 
là, en période de chômage et, en période 
normale, on ne les embauche que lors- 
qu'on ne trouve pas d’autres ouvriers. Il 
Y a Jà un état de fait intoltrable contre 
lequel nous protestons avec véhémence, 


Nous entendons, en effet, qne les ou- 
vriers de chez nous, qui soût ici chez eux 
de la mème manière que les Francais sont 





chez eux en Afrique du Nord, nous enten- 
dons qu'ils soient considérés exactement 
comme nos camarades mi 
qu'ils passent avant tous les € 


E faut que toutes les mesures vexatoi- 
res dont iis souffrent, soit sur le pian MO- 
ral, soit sur le plan matéri 
sent sans délai. 

Les ouvriers nord-africains, parce qu'ils 
ne vivent pas avec leurs familles, ont été 
souvent, en effet, l’objet de mesures vexa- 
toires. Depuis quelque temps, cependant, 
certains ouvriers ramènent en France 
leurs compagnes et eurs enfants, Il est 
évident que cette nouvelle situation, ssez 
audacieuse pour les intéressés, a amélioré 
leurs conditions de vie; mais, sur ce 
point, il n'v a pous le moment que des 
initiatives hardies, assez limitées quant 
au nombre, et le problème que pose ici 
leur célibat forcé ne manque pas de les 
desservir, 

Il en est qui se marient et qui se fixent 
en France; d'autres vivent en concubi- 
nage avec des Européennes. La p'upart se 
groupent par régions d'origine ou par 
affinités personnelies, s'entr'aident, se so- 
lidarisent en cas de chômage, de maladie, 
de décès surtout, C'est ainsi qu'ils vivent 
en marge de la société francaise, Il est 
des eadroits où il forment de véritables 
colonies, conservant leur langue, leurs 
coutumes, leur genre de vie, se sentant, 
de ce fait, beaucoup moins dépaysés. 


C'est sur ce mode de vie que je vou- 
drais maintenant attirer votre allention: 
Habitat, nourriture, habillement, voilà 


trois facteurs qui ont d'autant plus d'im- 
portance qu'ils influent directement sur 
leur état sanitaire et sur la qualité du tra- 
vail qu'ils doivent fournir. 


Habitat. — 11 ne faut pas oublier que le 
climat nord-africain est beaucoup plus 
clément que le climat de la France. Ces 
ouvriers ne sont habitués ni aux hivers 
rigoureux hi aux températures glaciales, 
ni à l'humidité des campagnes. Le chan- 
gement radical qu'ils sont obligés de subir 
nécessite une adaptation et exige un 
minimum de précautions qui, géncrale- 
ment, leur manque. ÿ 

Les constatations qui ont €té faites par 
tous ceux qui se sont penchés sur le pro- 
blème de la main-d'œuvre nord-afrncaine 
sout unanimes: nos ouvriers sont logés 
dans des conditions « pifovables et infà- 
mes », c'est l'expression même que j'ai 
reievée dans un rapport officiel que j'em- 
ploie. 

Ce rapport ajoute: « Les autorités, en 
cette raatière, ont fait preuve d'une sur- 
prenante passivité. Les logements où il! 
s'abritent sont ou des logements admi- 
nistratifs, ou des logements patronaux, ou 
des garnis. Les uns et les autres sont loin 
de répondre aux conditions minima de 
l'hygiène. Dans la région parisienne, 5 à 
6.000 ouvriers ont pu être plus ou moins 
mal logés, à Saint-Denis, à Gennevilliers 
et ailleurs, » 


15 


La préfecture de Ja Seine en loge 1.000 
environ. Certaines entreprises ont pu en 
loger S00. Les logements administratifs 
sont plutôt rares, en dehors de la Seine, 
et du Rhône, On n'en trouve, je crois, 
nulle part ailleurs. Leur mauvaise gestion, 
les tracasseries diverses qui les entourent, 
le manque de psychologie qui préside à 
leur fonctionnement, font qu'ils ne sont 
pas recherchés, et qu'ils sont même dé- 
sertés en période normale, 


Les logements patronaux, plus impor- 
lants et plus nombreux. ont été surtout 





créés dans l'Est, le Nord ét ailleurs, dans 


les régions minières, Construits en maté- 
riaux légers, ils sont quelquefois assez 
confortatbies, Dans certains endroits, ce ne 
sont que des baraquements qui sont Join 
de valoir les constructions que je viens 
de signaler, Mais ces logements sont en- 


tourés d'une telle discipline, de telles ri- 
g l'un encadrement sentant la 
caserne, que les ouvriers les désertent 
Is ne s'y sentent pas libres, ils ne sont 
pas chez eux, is v sont trop surveillés, 
On leur défend d'x faire cuire le moindre 


les strictes, 


De plus, ils sont souvent treints à 
prendre leurs repas à la canti ù ils 
sont généralement expioités 

Si vous ajoutez à ces raisons l'obiiga- 
tion dans laquelle ils se trouvent de co- 


habiter avec d'autres ouvriers qu'ils ne 
connaissent pas, venus de régions loin- 
laines, vous comprendrez facilement pour- 
quoi ils préferent les garnis. 


Pourtant, ces garnis sont infects. Les one 
vriers S'vV entassent souvent plusieurs 
dans la même chambre, sans air, sans lu- 
mière, Mais 14, au moins, ils se 
libres et peuvent choisir leurs colocataires. 
IS y dorment: ils y font leur cuisine: ils 


senteni 


y lavent eur linge au détriment des lois 
de l'hygiène, 
Et ne crovez p l le lover (] ] 


as ou li Î 
payent soit ‘bien faible. Là, l'exploitation 
est encore de règle, cette exploitation qui 
est faite un peu par tous: le patron, c'est 
à-dire l'employeur; le propriétacre"dumeu. 
blé: l'agent d'affaires qui débrouille leurs 
petites histoires et qui fait leurs démar- 
ches; l'écrivain publie auquel ils ont re- 
cours; le restanraleur qui parfois leur fait 
crédit; lusurier, qui leur fait les avan- 
ces dont ils pourraient avoir besoin, 


: 


Cette question cest vraiment poignante, 
surtout depuis cette dernière guerre. 
Il en est qui häbitent en groupes dans 


des caves, des remises, des sous-sols quel 
conques, des greniers sans ouvértures, 


Jl y a là quelque chose qui dépasse tont 
ce que l'on peut imaginer et qui appelle 
des solutions rapides, car jl H'\ Va pas 
seulement de la sapté des ouvriers ou de 
leur rendement: il y va de la santé pu- 
blique. En cas d'épidémies ou de maladies 
STAves, celles-ci ne choisissent pas vos 
le savez, les personnes auxquelles elles 
s attaquent, 

Voilà en £gTos Dour l'habitat. 

Les questions de Ia nourriture et de 
l'habiliement présentent moins d'acuité 
et peuvent plus fac jement receviir a. 


<clhution. 


Assez souvent, l'onuvrier nord-afrirail 
pour des raisons d'économie, ae faire 
sa cuisine lui-même, Pourtant, s'il trouvait 
à Se Hourrir opleusernt nt et à bon m:.- 
ché, il renoncerait volontiers à retts cor 


vée. Je suis sûr que s'il y avait 4 


{ i 
tines ou des restaurants cooptratifs hon- 


nétement gérés et d'où l'exploitation qd; 
ouvriers serait bannie, ces cantines et ces 
» n t nl st 


reslaurants seraient fortement agchalane 


des 
Pour ce qui concerne l'habillement, il 


1 
cerait souhaitable « 


que les industriels, les 
employeurs pussent fournir, à des prix 
inféricurs à ceux du IH HI habits 
solides et chauds, 

Avant de clore ces remai jues e! consicé- 
rations, je voudrais dire quelqu inots 
sur les rapports des fravaHeurs nord-afri- 
cains avec là population çt l'adm tra- 
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ds not EC TES her d'aller en chercher ailleurs. naissance, ont été d'une réelle utilité. 
le el ( és pal Ce n'est pas pour son plaisir qu'il s’ex- Certains élèves ont pu, grâce aux con- 
les fi Faut-il | patrie dans des pays à climat moins hos- | naissances acquises, êlre en mesure d'en 
s ont u x qui attendaient | pitalier que le sien et qu'il se sépare de | trer dans les centres de formation profes- 
œen travail et qu'il it vite a famille et de ses enfants. C’est pour | Siornelle accélérée du ministère du 
| | qui ] À à la faire vivre les siens qu'il va à Ïa recherche travail. 
\ de F ) l'un tra qu'il ne trouve pas chez lui. Au mois de juin dernier, 404 élèvi 
reste pas moins qu'aujourd'hui Les mesures restrietix de quelque | dont certains en chômage, avaient été : 
pauvres sal souffrent de ! nature qu'elles soient, ne sont donc pas | cus à l'examen d'entrée et étaient en 
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Le loyer de Ja Croix-Rouge du 15° arron- 
dixsement à lui seul a eu 35 élèves reçus 
eur 10 élèves présentés ; effectif du centre: 
go clèves. 

Ainsi done, malgré l'ignorance de la 
jungue française, maigré le nomadisme 
qu'on constate pour certains ouvriers, 
malgré les difficultés diverses de l'entre- 
prise, on arrive à des résultats encoura- 
geants quand on veut bien s atteler à une 
œuvre sociale de cette nature. 


Voilà done-ce qui a été fait, c’est-à-dire 
{rès peu de chose au regard de ce qui 
reste à faire et qui doit être entrepris 
£galis délai. 

j'aborde la discussion de la proposition 
de notre distingué collègue M. Catrice 
que je tiens à remercier ici publiquement 
pour l'intérêt qu'il porte aux questions 
sociales en général, et à celle-ci en parli- 
culier. 

Je dois dire tout de suite que je suis 
d'acord dans l’ensemble aveç la proposi- 
tion de notre collègue. 

Reprenant les divers points de cette 
proposition, je vais essayer d'y apporter 
quelques précisions, 

D'abord, que doit être ce comité chargé 
de l'étude de toutes les questions concer- 
nant les travailleurs nord-africains en 
France ? 

En principe je me méfie de fout ce qui 
nous est spécialement destiné, L'expé- 
rience a montré jusqu'ici que chaque 
fois qu'on s’est occupé des Nord-Africains 
pris à part, la mesure a pris une allure 
solicière et a surtout servi à caser des 
Fous licnnaires soi-disant « spécialisés », 


M. le général Plagne. Très bien! 
Mme Caffot. Très bien! 


M. Bidet. Gr le but, qu'on ne doit pas 
perdre de vue, doit être l'entr'aide et la 
solidarité au bénéfice des intéressés, 


uUonsidérée sous cet angle, cette com- 
mission peut rendre des services à condi- 
tion qu’elle ne dévie pas. Comité d’études 
done ? Oui, mais qui présentera toutes 
ga-anties voulues en comprenant peu de 
fonctionnaires, mais surtout des élus in- 
téressés, les délégués syndicaux dont plu- 
sieurs Algériens, des notabilités musul- 
Mmanes parisiennes qui, tout en apportant 
leur dévouement, veilleraient à empêcher 
toute déviation possible de Forganisine, 


Je voudrais également avoir quelques 
récisions sur ce que notre collègue, 
". l'abbé Catrice, appelle « organisation 
fanailials de l'immigration », L'expression 
est si inquiétante qu'elle nécessite des 
éclaircissements. 

Par ailleurs, parallèlement à ces orga- 
pismes métropolitains, il serait souhaita- 
le de créer en Algérie des comités d'émi- 
gration, avec participation des organisa- 
lions syndicales, | 

Pour ce qui est de l'habitat, je n'insis- 
terai pas, avant déjà indiqué le; écueils 
à éviter, mais avant d'entreprendre Ja 
construction, toujours très coûteuse, de 
nouveaux immeubles, il conviendrait de 
faire ke recensement des locaux suscepti- 
bles d'être employés. On en trouverait 
certainement un assez grand nombre qui 
pourraient être, le cas échéant, aménagés 
Sans trop de frais, mais rencontrera-t-on 
assez de compréhension pour faciliter 
celte tâche ? Le problème de la formation 
professionnelle des ouvriers nord-africains 
appelle certainement le plus de soin et 
le plus d'attention. La France a besoin de 








main-d'œuvr: qualifiée qu'elle n°: trouve 
actueilement qu'à l'étranger, nos ouvriers 
étant, généralement, des mancœuvres non 
qialifiés,. 

Cette formation doit être entreprise sur 
une grande échelle, aussi bieu sur le plan 
algérien que sur le plan métropolitain. 

En Algérie, on a commencé depuis un an 
seulement à envisager cette formation. 
Plusieurs centres ont été ouverts et fonc- 
tionnent. L'effort sera amplifié dans l'ave- 
nir, nous assure-t-on, Mais on ne pourra 
pas arriver avant longtemps à répondre 
aux besoins de main-d'œuvre locale et 
française. 


M. André Morice, secrétaire d'Elat à 
l'enseignement technique et à la jeunesse, 
chargé par intérim du secrétariat d'Etat 
à la France d'outre-mer, Voulez-vous me 
permettre, madame Ja présidente, de 
prendre la parole avec la permission de 
l'orateur. 


M. Bidet. Jo vous en prie. 


Mme la présidente. La parole est à M. Je 
secrétaire d'Etat à l'enseignement techni- 
que et à la jeunesse, avec la permission de 
l'orateur, 


M. le secrétaire d'Etat. Je m'excuse, mes- 
dames et messieurs, d'intervenir ‘dans ce 
débat alors que je suis venu ici pour un 
autre problème, Mäis vous traitez, mon- 
sieur, d’un problème extrêmement intéres- 
sant et qui à déjà retenu l'attention toute 
particulière du Gouvernement, 


Etant, en effet, chargé dans le ministère, 
des problèmes de formation  profession- 
nelle, je me suis rendu, il y a près de 
deux mois, en Afrique du Nord pour exa- 
minér sur place, en liaison avec tous les 
intéressés, les meilleurs méthodes à 
employer pour développer, sur place, la 
formation professionnelle, 


Après cinq jours d'études dans diffé- 
rentes régions d'Algérie, et un certain 
nombre de réunions au cours desquelles 
j'ai pu rencontrer les représentants de 
toutes les professions: patrons, cadres et 
ouvriers, nous avons mis debout un plan 
d'action qui a nécessité, à mes veux, l'en- 
voi en Algérie d'un inspecteur général de 
l'enseignement technique qui y est main- 
tenant depuis déja deux mois. 


Nous faisons là, en liaison étroite avec 
le gouvernement ge néral, avec l'assemblée 
algérienne, avec les professions, avee le 
ministère du travail d'une part, avec Je 
ministère de l’agricullure, d'autre part, 
un travail en profondeur qui doit nous 
perraettre, cormme si justernent vous le 
souhaitez, de former sur place, dans toute 
l'Afrique du Nord, une main-d'œuvre 
qualifiée, qui, vraiment a devant elle 
d'immenses champs d'activité, 


C'est un travail sur lequel je me suis 
permis de prendre la parolé parce qu'il est 
réel, et qu'il va donner, dans quelques 
mois, des résultats tangibles. 

Ce que nous voulons là-bas, c'est que la 
jeunesse de l'Afrique du Nord ait, comme 
celle de la métropole, des diplômes qui 
soient des diplômes sérieux d: qualifica- 
tion, et notamment que les €. A. P. actuels 
des diverses professions cessent d'été trop 
souvent, comme je l'ai constaté et déclaré, 
des €. A, P, de contre-facon, pour devenir 
véritabiement des diplômes semblables à 
ceux délivrés dans la métropole, pour per- 
mettre aux jeunes musulmans d'entrer 
de plain-pied dans les professions où ils 
peuvent trouver place. 





C'est Ja une question capilale et je suis 
heureux que le hasard m'ait permis d'en 
tendre votre exposé qui est intéressant 
au premier chef. Nous voulons pour- 
suivre notre effort, après l'Afrique du 
Nord, sur les différents territoires de la 
France d'outre-mer où un travail consi- 
dérable reste à faire, Je m'exruse, mon 
sieur, de vous avoir interrompu. 


Je vous remercie d'avoir voulu me per- 
metire d2 pouvoir indiquer à celte Assem- 
blée que, dans ce domaine, le Gouverne- 
ment réalise une grande tâche qu'il en- 
tend poursuivre e! mener à bien. 
dissements au centre et «à gauche 


M. Bidet. Je vous remercie monsieur le 
secrétaire d'Etat, de votre intervention. Je 
suis heureux*de pouvoir prendre acte que, 
sur un point précis, les revendications pré- 
sentées par notre collègue M, Lechani cut 
rèeçcu un commencement de satisfaction, 


\pplau- 


Je veux espirer que, pour es autres 
points et dans tous les domaines de Fac- 
livité gouvernementale, notre ami M. Le- 
hani recèvra également une prompte 
satisfaction. 


M. le secrétaire d'Etat, ou: l'esp ronst 


M. Bidet. Je vous demande la permission 
l 


lé continuer Ja lecture di 


En Algérie, on à commencé depuis un 
an seulement à envisager cette formation. 
Plusieurs centres ont été ouverts et fonc. 
tionnent. L'effort sera amplifié dans l'ave- 
nir, nous assure-t-on, Mais où ne pourra 
pas arriver, avant longtemps, à répondre 
aux besoins de cette main-d'œuvre lo- 
cale et francaise, 

Il faudra done qu'un effort dans le 
méme sens soit entrepris en France. 


J'ai indiqué fout à l'heure l'iniliative 
heureuse du  ministèr d l'éducation 
hationale, 


Si les renseignements que j'ai sont 
exacts, ce département continuera à inten- 
silier ses eflorts. Mais, c'est sur une 
grande échelle que la formation profes- 
sionnelle doit être entreprise, et le mi- 
nistère Au travaii doit avoir, sur ce point, 
un véritable plan de réalisation. 

Or, ce plan, il ne l'a pas { nous ne 
pouvons que le regrett 

A côté des réalisations COuUvernemen- 


lales. ch que usine, chaque entreprise 


doit orgaruser chez elle une formation 
rationnelle, ne serait-ce que pour satisfaire 
ses besoins en main-d'œuvre. 

Les reprt sentants du GOUVernem nf, 
tout en encourageant cette formation. la 
suivront de près afin d'éviter les abus 
qui pourraient en résulter. 

Si tout le monde faisait, sur ce point, 


l'effort qui convient, Oti pour] ill. dl T 
trois O11 quatre ans, arriver à issure] } a 
formation professionnelle de la maiorité 
de nos ouvriers s 


Tels sont les principaux points so 
par la proposition de M. l'abhé Catrice. 


Nourriture, habitat et formation profes- 
sicnnelle sont les trois aspects les pius 
Hnportants de Ja question, IL y en à d'au- 
res auxquels il conviendra d'apporter tone 
solution, te: celui des allocations familia- 
les qui, actuellement, sont versées aux 
Nord-Africains avec irrégularité ct retard, 
quand ceux-ci n'en sout pas simplement 
frustrés. Les formalités actuelles sont trop 
longues. Certains administrateurs ne ré- 
pondent méme pas aux dernandes de ren- 
seignermments qui leur sont adressées. La 
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caisse algérienne chargée de faire Îles C'est une organisation semblable mais On oublie généralement que vertrg 


pavements est souvent trop tâtillonne, ses 
enquêtes sont interminables, si bien qu'il 
faut plusieurs mois pour arriver à payer 
les allocations cependant dues. 


On pale de plusieurs dizaines de mil- 
lions de retard au grand détriment des 
familles autochtones algérieunes. I faut 
que ce scandale cesse, 


La solution qui paraît la plus simple 
consiste à envover ces allocations directe- 
ment aux intéressés par le service postal. 
Ces allocations, du reste, doivent être ali- 
ywnées eur celles de France. Les prestations 
étant faites en France, on ne comprend 
pas qu'on assujettisse nos ouvriers au 
régime des allocations algémennes fixées, 
je crois, par l'arrêté interministériel du 
15 juin 1945: pas de salaire unique, allo- 
cation uniforme de 1.250 francs par enfant 
et par mois; l'allocation pour maladie ne 
leur est plus payée après huit jours de 
maladie, même ici, en France. Que d'ini- 
qu tés ! 

Depuis 1945, plus de 600 millions ont 
été payés au titre des allocations farmilia- 


les, mais il serait curieux de savoir où 
passe la différence entre les allorations 
dues et les allocations payées, différence 


de l'ordre de plus de 100 millions, 


On m'a affirmé que ces 100 ou 200 mnil- 
lions sont dans les caisses métropolitaines, 
Qu'en fait-on ? Les emploie-t-on au moins 
à rendre plus facile la vie des intéressés, 
ou sont-ils versés à quelque caisse de com- 
vensation dont nous ignorons le but ? 
1 va là un point qu'il serait bon d’écjair- 


cir, I faut noter également que les ou- 
vriers tunisiens et marocains n'ont pas 
droit à ces allocations. 


IL est une pièce exigée des intéressés 
qui ne dot pas être demandée à tous: le 
certiticat de scolarité, Continuer à l'exiger 
là où il n'y a pas d'écoles, — et c'est 
un cas très fréquent, — constituerait un 
“bus puisque nos ouvriers ne sont nulle- 
ment responsables du manque d'établisse- 
ments scolaires, 

Certaines contestations sont nées égale- 
ment de la polvgamie et de la filiation 
des enfants, Quand on pense qu'en France 
tous les enfants, mêmes illégitimes, béné- 
ficient des allocations, on est mal venu de 
chicaner à propos de la polygamie, Les 
enfants nés de ces mariages sont légi- 
timés, Le père les a effectivement à 
charge, et . seul doit compter, 


Voilà en gros pour les allocations. 


Quant aux trafics éhontés qui se prati- 
quent quelquefois à propos des titres de 
sur les bateaux, il est très fa- 
cile de les combattre, surtout si aucune 
mesure de restriction ne vient gêner la 
liberté de circulation. On pourrait à l'oc- 
easion, durant les périodes d’affluence, or- 
ganiser un système de priorité tel qu'il 
se pratique actuellement pour les fonction- 


passat = 


nares, avec représentation syndicale. 
Reste enfin la question des magasins Coo- 
pératifs, pour les ouvriers émigrants, aux 


ports d'embarquement. Des centres d’ac- 
cucil, où ils trouveraient gile et couvert 


à des prix abordables, conviendraient 
mieux, à Inon sens, que Ces IDAgasins. 


A Marseille où ils arrivent, comme à 
Evon et à Paris, certains de ces centres 
fonctionnent, réglementés par l'arrêté du 
13 septembre 1948; îls requièrent Ja parti- 
cipation financière des employeurs. Il 
semble que ces centres sont surtout des- 
tinés aux ouvriers munis d'un contrat de 
travail, Les autres, beaucoup plus nom- 
breux, n'en bénéficient généralement pas. 





améliorée qu'il y aurait lieu d'instituer 
aux ports d'embarquement comme dans 
les grands centres de France. La contribu- 
tion des intéressés allégerait et les sub- 
ventions de l'Etat et la participation pa- 
tronale, 

A travers ces rapides considérations, le 
problème des ouvriers nord-africains ap- 
parait sous ses multiples aspects. Négligé 
jusqu'ici, ou traité par le détail sans au- 
cune vue d'ensemble, il doit désormais 
retenir l'attention des pouvoirs publics en 
vue de lui donner la éolution satisfaisante 
qu'il requiert, 

Adrien Tixier en a apercu l'ampleur et 
l'a replacé dans le cadre social qui est le 
sien en prononçant la dissolution de tous 
les rouages spéciaux métropolitains. IL n'a 
pas eu malheureusement le temps d'orga- 
niser la partie constructive de la question 
car — et ce écra ma conclusion qui ne 
sera d'ailleurs qu'une répétition de prin- 
cipes déjà énoncés — ce qu'il faut c'est 
orienter tous les rouages existant vers le 
droit commun — faire dépendre ces 
rouages du ministère du travail et de la sé- 
curité sociale, éviter de donner à ces 
rouages une allure policière et leur don- 
ner un caractère purement social — ap- 
peler à des fonctions normales de direc- 
lion, de contrôle des Nord-Africains au- 
tochtones qui apporteront en même temps 
que leur dévouement et leur désintéres- 
sement, une connaissance réelle des be- 
soins et de la psychologie de leurs congé- 
nères — assurer aux ouvriers le Jogement, 
la nourriture et l'habillement à des prix 
abordables, exempts de toute exploitation 
— assurer sur une grande échelle leur 
formation professionnelle afin d'en faire 
des ouvriers qualifiés; les traiter sur un 
lan d'égalité réelle avec les camarades 
rançais et leur donner une préférence 
marquée et légale sur les étrangers en ma- 
tière d'embauche — faciliter leur séjour 
en leur venant en aide dans les formalités 
souvent compliquées pour eux, embauche, 
ütres d'alimentation, correspondance, en- 
vois d'argent, pièces d'identité, ete. — 
les assurer d'une solidarité effective et af- 
fectueuse pour remonter leur moral — 
leur créer une ambiance vraiment frater- 
nelle qui leur fasse mieux supporter leur 
expatriement, 

Gouverner, dit-on, c'est prévoir; au lieu 
de considérer l'immigration des ouvriers 
nord-africains comme un péril national, 
au lieu de se lamenter sur certains vo!s 
ou crimes dont se sont rendus coupables 
ces ouvriers, au lieu de les abandonner 
à eux-mêmes pour les voir finir un jour 
à l'hôpital, au bureau ministériel de ra- 
patriement, ou simplement dans les mi- 
lieux mal famés où ils pourraient se con- 
taminer physiquement et moralement, un 
Gouvernement conscient de ses responsa- 
bilités ne doit pas attendre que les choses 
s’enveniment pour intervenir. Il doit aller 
au devant des nécessités et des aspira- 
tions. IL doit éviter tout ce qui est de 
nature à troubler l'ordre ou à créer un 
malaise. Ces hommes déclassés, échappés 
aux conditions de vie normale de Sur 


pays, poussés par la nécessité à s’expa- 
trier, doivent être placés dans des condi- 


tions telles qu’ils ne puissent pas devenir 
un dénger social, mais au contraire des 
consommateurs et des producteurs nor- 
maux, utiles à eux-mêmes, à leur famille, 
à la société. 


Pourquoi permettre qu'ils restent pa- 
rias ? Pourquoi en ferait-on un danger 
social alors qu’il est possible et relative- 
ment très facile d’en faire des éléments 
d'ordre et de richesse ? 





afflamé n'a pas d'oreilles, et que Ja respon. 
sabilité de la société entière est engivee 
chaque fois que des membres de cetta 
société ne trouvant pas les conditions 
d'équilibre nécessaires se fourvoient et 
deviennent des éléments de désordre au 
service de tous les extrêmes, 


Pour ce qui concerne les ouvriers nord. 
africains, je suis personnellement train. 
quille, Ils ne feront le jeu d'aucune fi. 
mation facticuse, sachant qu'ils m'ont en 
vue que des conditions d’existence décen. 
tes. Et c'est pour cela que je termine par 
des paroles d'espoir en disant que si les 
pouvoirs publics veulent bien les com. 
prendre et s'occuper sympathiquement 
d'eux, ces ouvriers ne tarderont pas À 
être un facteur de richesse dont la France 
n'aura qu'à se réjouir. 


Mes chers col'ègues, j'espère que le }ee. 
teur n'a pas trahi l'auteur. Je souhaite 
vous avoir fait sentir que ce rapport, de 
notre ami Lechani, est en même temps un 
cri du cœur et un appel affectueux à 
raison de la France. 

Cela vous montre que le problème des 
travailleurs nord-africains est extrême- 
ment délicat et que sa solution exige 
certes beaucoup d'intelligence, mais da- 
vantage encore de sensibilité, 

Je veux encore ajouter ceci: Notre 
Assemb'Ce pourrait croire que cette ques- 
tion est de celles qui peuvent attendre, 
Ce serait une faute grave, car il n’y à pas, 
dans le domaine de l’Union française, de 
questions qui peuvent attendre, Touies 
sont urgentes. 


Il y a, dans la dernière partie du rap. 
port, une phrase que vous devez enregis- 
trer dans votre mémoire: « Un Gouverne- 
ment conscient de ses responsabilités, ne 
doit pas attendre que les choses s'enve- 
niment pour intervenir », 


Je dis qu'une Assemblée de l'Union 
française, consciente de ses responsabi- 
lités, ne doit pas attendre que les choses 
s’enveniment pour intervenir, 


Nous ne devons pas attendre que les 
questions délicates dégénèrent en drames 
ou tragédies pour les résoudre, C’est 
dès maintenant que nous devons prendre 
en considération tous les problèmes qui 
intéressent au premier chef les masses 
laborieuses de l'Union française. 

C'est ainsi que nous travaillerons à 
créer dans cette Union française la fra- 
ternité. (Vifs applaudissements à gauche 
et au centre.) 


Mme la présidente. Je consulte l’Assem- 
blée sur le point de savoir si elle est 
d'accord pour suspendre momentanément 
la discussion générale de l'affaire en cours, 
afin de statuer sur l’urgence de deux de- 
mandes d’avis renvoyées à la commission 
des affaires financières au début de la pré- 
sente séance ? 


La commission des affaires sociales 
a-t-elle des observations à présenter ? 


M. le président de la commission des 
affaires sociales. La commission veut bien 
qu’on suspende le débat en cours et ac 
cepte une interruption pour quelques ins- 
tants, étant entendu que nous reprendrons 
ensuite la discussion générale du rapport 
de M. l'abbé Catrice. 


Mme la présidente. C'est entendu, mon- 
sieur le président de la commission, 

IL n’y a pas d'observation ?.. 

Il en est ainsi décidé, 


Le 
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COTE FRANÇAISE DES SOMALIS. — MONNAIE 
DIVISIONNAIRE. — REGIME MONETAIRE 


Déclaration de l'urgence de deux derman- 
des d'avis. Fixation de la date de la 


discussion. 


Mme la présidente. Je rappelle à l'As- 
cemblée que le Gouvernement à demandé 
ja discussion d’urgence de deux demandes 
d'avis transmises par M. le président du 
conseil des ministres sur deux projet de 
décret présentés par M. le ministre de Ja 
France d'outre-mer, M. le ministre des 
finances et des affaires économiques, M. le 
secrétaire d'Etat à l’enseignement techni- 
que, à la jeunesse et aux sports, secrétaire 
d'Etat à la France d'outre-mer par intérim, 
relatifs : 

yo À l'émission de mennaie division- 
pure en Côle française des Somalis; 


20 Au régime monétaire de la Côte fran- 
çaise des Somalis, 

Le déjai d'affichage prévu à l'article 62 
du règlement est expiré. 


En conséquence, je vais appeler l'Assem- 
blée à statuer sur la demande de discus- 
sion d'urgence. 


Aux termes du paragraphe 3 de l'arti- 
cle 62 du règlement: « le débat engagé sur 
une demande de discussion d'urgence 
concernant un projet, une proposition ou 
une proposition de résolution ne peut 
famais morter sur le fond; l’auteur de la 
demande, un orateur « contre », le pré- 
sident ou le rapporteur de la commission, 
Jes représentants Qu Haut Conseil et du 
Gouvernement sont seuls entendus, » 


La parole est à M. le représentant du 
Gouvernement, auteur de la demande 
d'urgenee. 


_M. André Morice, secrétaire d'Etat à la 
France d'outre-mer par intérim. Je ne puis 


que confirmer Ja demande d'avis dont 
vous venez dêtre saisis. 
Nous souhaitons que cette Assemblée 


veuille bien discuter immédiatement l'avis 
que demande le Gouvernement. 


Mme la présidente. Quel est l'avis de Ja 
Comraission ? 


M. René Moreux, président d'âge de la 
commission des bte financières, En 
tant que président d'âge de la commission 
des aflaires financières, en l'absence dun 
président ,et du vice-président, je tiens à 
dire que la commission des finances est 
à la disposition de l'Assemblée. 


Je veux toutefois élever une protesta- 
tion sur la facon dont on demande l'ur- 
gence sur cette question extrêmement im- 
portante. Cependant, comme notre eollè- 
gue de la Côte française des Somalis in- 
siste pour que les projets de d‘crets soient 
diseutés d'urgence, je demande, - si l'As- 
semblée est d'accord, que la commission 
des finances puisse en délibérer immédia- 
tement en son lo’al habituel. 


Mme la présidente. La 
M. Saïd Ali Coubèche. 


M. Said Ali Coubèche. En tant que 
représentant de la Côte des Somalis, je 
remercie M. le président de la commis- 
sion des affaires financières d’avoir bien 
voulu exprimer l'opinion de la commis- 
sion. Je demande à l'Assemblée d'adopter 


parole est à 


la procédure d'urgence car Le décret qui 
nous est soumis répond au vœu unanime 





des populations du territoire des Somalis. 
Je tiens à Signaler également, maintenant 
que l'intention du Gouvernement de doter 
le territoire d'un régime monétaire est 
rendue publique, qu'il est nécessaire et 
souhaitable que cette diseussion vienne 
d'urgence pour éviter toute spéculation 
monétaire sur le territoire en question. 

M. le président de la commission. Nous 
applaudissons, 


l'Assem- 
l'ursence, 


décide 


Mme la présidente. Je consu'te 
blée sur l'opportunité de 


‘T° PT A nnçullin , - 
419 , L t , . 
(L {ssemblée, ConsSulite l'ur 


gence.) 


Mme la présidente, L'urzence est pro- 
noncée, 


M. le président de la commission, Je 
vous prie, madame la présidente, de bien 
vouloir inviter les membres présents de 
la commission des finances à se réunir im- 
médiatement dans la salle habituelle à la 
commission, 


M. Thévenin. Je m'excuse, madame la 
présidente, mais si nous avons adapté le 


principe de Furgence, nous n'en avons 
pas fixé Ja date, 
Au centre, C'est exact, 


M. le président de la commission. Je 


demande ja parole, 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
président de la commission. 


M. le président de la commission. Il ext 
bien évident que si lon vote l'urgence 
il faut la voter sérieusement. Si donc on 
ne peut pas discuter aujourd'hui et voter 
sur le projet qui nous est présenté par 
le Gouvernement, il est certain que l'ur- 
gence sera reportée au moins à trois se- 
maines. J’indique simplement à l'Assem- 
blée — vous avez vu tout à l'heure que 
j'ai fait moi-même des réserves sur la 
façon dont on nous présente les discus- 
sions d'urgence — que Je débat est 
sérieux; il aurait mmeux valu avoir plus 
de temps pour en discuter, pour peser les 
termes du texte qu'on nous présente, mais 
puisque nous avons voté l'urgence, je 
demande que Ja demande d'avis soit 
débattue aujourd'hui, 


Mme la présidente. En conséquence je 
vais appeler l'Assemblée à fixer Fheure à 
laquelle clle entend discuter cette de- 
mände d'urgence. 


M. le président de la commission. E-t-ce 
que dix-huit heures trente conviendrait 
à l'Assemblée ? . 


M. Thévenin, Je propose que la discus- 
sion de eelte question vienne à la pro- 
chaine séance, c'est-à-dire le 30 mars. 


M. le secrétaire d'Etai. Je voudra: rt- 
pondre en même temps à un problème 
évaqué par M. ie président de ja comrmmis- 
siou et à la demande d'ajournement qui 
vous est présentée. Le représentant de Ja 
Côte française des Somalis a souligné 
d'une facon excellente qu'on ne peut, en 
ce domaine, opérer qu'avee une certaine 
rapidité. IL convient, en effet, lorsqu une 
décision portant sur la monnaie est prise, 
qu'elle puisse être = ge rapidement, 
sans publicité préalable. C'est une partic 
des raisons qui font que nous n'avons pas 
pu présenter ce texte plus tôt, dans une 
période où d'ailleurs le ministère des fi- 
nances avait, vous le savez, le souei géné. 


Ce que je demande instamment à lAs- 
semblée, au nom du Gouvernement, puis- 
que le principe de l'urgence à éte tout à 
heure adapté elle, c'est que celle 
urgence soit eflective et que nous puis- 
sions, ce soir même, traiter de ce sujet. 

Je me permets donc, madame la pré- 
sidente, de vous dermander, sur ce point, 
de vouloir bien consulter l'Assembée, 
étant entendu que le Gouvernement de- 
mamde instamment aux membres de cette 
Assemblée que la discussion puisse s ou- 
vVrir ce soir même. 


M. le président de, la commission. Je 
véux simplement ajouter, à ce que vent 


le dire M. le représentant du Gouverne- 
men’, que puisque l’'Assembfe à voté l'ur- 
gence, la question doit ètre délibérée, nous 
semble-t-il, ce so# mème. J'epmpue done 
ce que M. je représentant du Gouverne- 
ment vient de dire, et je den 

tant que présklent temporaire de la = 
mission des aflaires financières, que la 


nl 


"OMIMiSS) réunisce immédiatement 
pour délibérer çt que la question vienne 
en discussion devant lAssembée 
lix-huit heures trente. 


nn &e 


vers 


Mme la présidente. Conformément an 
rèclement, je mets aux voix la dal i 
plus éloignée qui a élé proposée par !es 
membres du parti Communisle. 

La date du 0 


n'est pas ad plée. 


mars mise Aanur ronr, 


Mme la présidente. Je mets maintenant 
aux voix la date proposre par M. le prie 
sident de la iffaires finan- 
cières, dix-huit 


CONMMISS on des 
c'est i-dire ce soir à 
heures trente. 


décide aue la 
dix-huit 


t onsullée 


S'OUTrITA 4 


(L'Assemblée, 
discussion d'urgence 
heures trente.) 


EX, PE 


TRAYAI!LLEURS NORD-AFRICAINS 
EN FRANCE 


Adontion d'une proposition. 
Mme la présidente. Nous reprenons la 
suite de Ja discussion de Là proposilon de 
M. Catrice; la parole est à M. Chassiot. 


M. Chassiot. Mesdames, messieurs, nous 
nous féiicitons de ce que la question des 
travailleurs nord-africains en France ait 
‘té portée devant l'Assemblée, C'est une 
question qui mérite d'atlirer tout: notre 
ittention. Certes, nous ne pouvons résou- 
dre le problème de l'immigration des 
Nord-Africains en France à l'occasion de 
cette discussion, mais nous POoHvons ap- 
porter des solutions à quelques problemes 
découlant de cette immigration. 


Nous sommes d'accord sur les grandes 
lignes de la proposition adoptée par da 
CHATIMESION, NéAalMmOMms, HO: ne Saurlons 
suivre M. le rapporteur dans toutes ses 


NSIAErTAUOUIr.. 


En effet, M. le rapporteur, constatant 
l'immigration des travailleurs nord-afri- 
cains en France, à essayé d'en expiquer 
les causes et nous a dit: « La cause pri- 
mordiale de la venue des travailleurs 
nord-africains en France est l'impossibilité 
actuelle, pour l'Afrique du Nord, de nour- 
rit sa population, d'autant que ccile-ci 
s'accroît rapidement chaqne année. Ta 
terre d'Afrique du Nord ne peut produire 
assez », En s'exprimant ainsi, M. le ray- 
worteur semble voir principalement en 
IA question de Flimrmigration un pro- 
blème démographique. Certes, 1} existe un 





ral du problème de Femprunt. 








probléme démographique, la popu'ation 
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d'Afrique du Nord s'est considérablement 
uccrue au cours du dernieres annees, 
inais ce proble me di mographique pourrait 


CES 


facilement être résolu au sein même des 
pays intéressées, 

Ce ce sont pas des causes démographi 
ques qu: sont à la base de l'immigration | 


des travailleurs d'Afrique du Nord, et en 


particulier des travailieurs algériens, La 


cause essentielle, nous l'avons dénoncée 
devant la commission et ces jours der- 
niers à l'Assemblée algérienne les élus ; 
Progress: ti l'ont dénonrés égal nent n 
c'est la misére, c'est la condilion miséra- 
bl: des travailleurs des campagnes, cette 
conditior étant véritablement des plus 
misérables, C'est ainsi qu'un élu de VAs- 
einblee algérienne a pu dire, parlant des 
ouvriers agricoles: « L'ouvrier ericole est 
moius bien traité sur son propre sol qu'un 
condamné que us fournit 1e eervice 
sénitentia re que dis je ? Dans certaines ! 


catreprises, il est moins considéré, lui, 
ancien combattant français, qu'un prison- 
hier de guerre, et souvent 11 est beaucoup 
jo bien traité qu'une béte de somme, » 

‘falbeurensement, dans nombre de ras, 
ce itlirihulionis correspondent à Ja réalité, 

Ma cett: mistre des D ipulations algé- 
rienues n'est pas due à une productivité 
insuffisante du sol, elle n'est pas due à 
une insuffisance des richesses de l'Algérie, 
omine l'affirmait un d: nos collègues so- 
cialistes devant la commission des affaires 
sociales le {%* janvier dernier, disant — et 
je ci: le procés-Verbal — que « lamélio- 


retion de la culture et le d'veloppement 


industriel de l'Afrique du Nord ne pou- 
vaient permettre Ja satisfaction des 
besoins de Ja population, ear l'Algérie 
doat la superficie correspond à celle de 
tente-cin- départements français et la 


populalior à celle de dix-huit, n'est pas 
plus riche que trois départements imétro- 
politains. La grande misère dans Ja- 
queile vivent les peuples d'Afrique qu 
Nord ne tient pas à uue insuffisance des 
ri‘hesses; elle est la eonstqence du ré- 
une colonial qui leur est imposé. La 
terne d'Afrique du Nord ne peut pas suf- 
la 


richesses 


lire, dit-on, la production et les 
' 


Sur ces grands domaines les ouvriers 
| agricoles travaillent sans répit du lever 
| du jour à Ja tombée de la nuit, pour des 
| salaires de famine, habitant avec leurs 
‘ familles dans des taudis sans hygiène. 

| Cependant les bénéfices qui sont réali- 
aussi bien dans l’agriculture que 
dans l’industrie, permettraient Jargement 
de faire vivre les populations algériennes. 


sés 


| Citons quelques exemples de bénéfices 
réalisés par de grosses sociétés: par 
exemple la société de l'Ouenza, puissante 
société minière, où son représentés des 
intéréts financiers puissants tels que ceux 
de la banque de F'Union parisienne, de 
l'entreprise Hersent et de la maison 
Rothschild, a effectué. en 1916, pour un 
capital de 120.300.000 francs, un bénéfice 
net de 155,426.000 francs et en 1947, pour 
un capital de 300.800.000 francs, un bé- 
néfice de 76.367.000 francs. C’est encore 
fort &ppré iab'e ! 

Tous bénéfices amassts par Ja 
grosse colonisation ou par les grosses soa- 
ciétés sont autant de richesses dont sont 
privées les populations ailgériennes, 


res 





M. le rapporteur. Monsieur Chassiot, me 
permettez-Vous ur mot ? 


M. Chassiot. Morsieur Fabhé, vous avez 
déjà eu tout le temps de vous exprimer. 


M. le rapporteur. Je voudrais simple- 
ment vous dire que je ne vois pas le rap- 
port entre vos paroles et le fond de Ja 
question que nous débattons, 

Tous ies Nord-Africains qui viennent en 
France proviennent de régions où il n’y 
a pas de grande colonisation, où il n’y a 
pour ainsi dire pas du tout de colonisa- 
tion européenne, c'et-à-dire de Ja Kaby- 
lie, du Sousse, du Riff 


M. Thévenin. je crois justement qu'il 
y à un certain rapport, monsieur Catrice. 


M. Chassiot. Nous avons déjà fait remar- 
quer en commission que, Si ces émigrants 
viennent de ces régions, c'est parce qu'ils 
ont été obligés de se retirer dans les 





sont insuffisantes! 


Prenons l'exemple de FAlgérie, Exami- 
ns Ja réparütion des terres, La superfi- 

totale est de 21 millions d'hectares. 
La propriété musulmane dispose approxi- 


lnativement de 5.900.000 hectares <e si- 
tuant dan: les régions peu fertiles, les 


hauts plateaux, les monlagnes arides et se 
décomposant 134.537 fellahs possé- 
da it 1.728.806 hectares, soit en moyenne 
chacun quatre hectares — 140.010 fellahs 
possedant 2.699.275 hectares 


ainsi : 


soit en 
movenn. chaeun 19 hectares; 36.262 fel- 
lahs possédant 1.595.589 hectares soit 


10 hectares chacun en movenne., 3.05 fel- 
(ans passéd int 15.934 hectares soit 200 hec- 
lares chacur en moyenne. 


il convient de relever que 3 millions 
d'hectares constituent des terrains de par- 
cours et que la propriété européenne dis- 
pose de 2.300.000 hectares. 


Cette propriété européenne est surtout 
répartie entre de très gros propriétaires, 
I y à de grandes concessions. Citons-en 
quelques-unes: par exemp'e la Compa- 
guie ,algéroise qui a recu 20.0N hectares 
aux environs de Sétif, Ja Compagnie algé- 
rienne qui à reçu 106.000 hectares dont 
0.000 dans le Constantinois, et citons éga- 
lement quelques exemples de grosses pro- 
priétés: la propriété de Grion à Riel Abhbès, 


régions les plus pauvres, chassés par les 


| gros propriétaires ct les grosses sociétés 


qui ont accaparé les terres dans les régions 
les plus riches, 


M. Thévenin. La voilà, la liaison, mon- 
sieur J'abbé Catrice! Is ont été chassés 
des terrains de leurs pères et confinés sur 
les lerres les plus pauvres. 


M. le rapporteur. Au huitième siècle, les 
Français n'étaient pas encore en Kabylie. 


M. Chassiot. 115 n'ont pas été chassés, 
monsieur l'abbé, au huitième siècle! 

N. le rapporteur. Si, ils ont été chassés 
au huitiéme siècle par l'invasion arabe. 


M. Chassiot. Les concessions, dont je 
vous ai parlé il y à un instant, ont été 
attribuées en 1853, Et l’on sait très bien 
également comment certains particuliers 
ef comment les sociétés e!les-mêmes 
agrandissent leurs domaines... 


M. le rapporteur. Il ne s'agil ne des 
populations Kkabvyles! Vous parlez des 
Arabes. é 


M. Thévemin. On parle des populations 
alzgériennes. 





avec 23,000 hectares; Dussaix à Sétif. avec 
18.000 he:tares: Germain Brapthôme dans ! 
à Milidja, 15.000 hectares, 


M. le rapporteur. On parle des travail- 
leurs nord-africains en France, on ne 


l parle pas de la grande colonisation, 


cas. 

M. Chassiot. Ces gros propriétiires 
agrandissent leurs domaines très souvent 
en prêtant de l'argent à un taux usuraire 
aux fellahs qui ne peuvent pas arriver À 
gagner leur vie à cause du système d'in. 
pôts qui existe en Algérie et à raison 6g. 
lement de ce fait que leurs produits ne 
sont pas toujours vendus à un prix rému. 
nérateur. 

Ces feilahs, endeltés, sont ensuite obii. 
gés de vendre leurs terres pour presque 
rien, pour quelques mesures de céréales, 
comme cela s’est vu au cours de ces der. 
uières années. 


M. le rapporteur. Ce ne sont pas ceux-li 
qui viennent en France ! Le sujet n’est pas 
le même. 


M. Chassiot. Les travailleurs nord-afrt. 
cains qui viennent en France sont ceux 
qui n'ont pas les moyens de vivre dans 
leur pays. 


M. Thévenin. Ceux qui sont chassés par 
la misère de leur pays. Vous ne semiblez 
as bien connaître Ja question, monsieur 
le rapporteur, 


M. Chassiot, La discussion qui s’est ou 
verte au sein de Ja commission des aflui- 
res sociales à bien contirmé notre point 
de vue. | 


M. le rapnorteur. Je ne m'inscris pas 
en faux contre l'affirmation de M. Chas: 
siot, mais je répète que c'est un tout 
autre sujet, 


M. Chassiot. Parmi les raisons de i'im- 
migration, vous avez indiqué, monsieur 
le rapporteur, l'impossibilité actuelle pour 
J'Afrique dn Nord de nourrir sa population 
d'autant plus que celle-ci s'accroît rapide: 
ment chaque année, 


Nous estimons que les revenus des 
grands domaines permettraient de faire 
vivre jargement les travailleurs de Kaby- 


lie. 


M. le rapporteur. Il n'y à pas de grands 
domaines en Kabylie, 


M. Chassiot. Les propriétaires des grands 
domaines ont chassé les paysans vers les 
régions les moins riches, 

Les dizaines de milliers d'hectares per- 
mettraient de faire vivre largement les tra- 
vailleurs de Kabylie qui ne seraient pas 
obligés de rester dans eur misère et pour- 
raient travailler dans des régions plus 
riches. S'ils se sont retirés dans les coins 
les moins fertiles, ce n’est pas pour leur 
plaisir, c’est parce qu'ils ont été dépouillés 
des terres les plus riches, 


M. le rapporteur. Ce n'est pas exact, 


M. Chassiot. La solution du problème 
démographique cn Algérie n’est pas dans 
l'émigration, 


M. le président de la commission. II y à 
eu aussi, à un moment donné, une quess 
tion sanitaire. 


M. Chassiot. Celte mesure est d’autant 
moins à préconiser qu'à l'heure actuelle 
le chômage commence à se faire sentir en 
France ; c’est ainsi qu'on renvoie des ou- 
vriers dans diverses entreprises, nolam- 
ment dans les usines d'aviation, 


Pour apporter une solution définitive au 
problème de lémigration en France des 
travailleurs algériens, puisque c’ést pour 
eux que le problème se pose avec le plus 
d'acuité, il faut faire droit aux légitimes 





asp'rations nationales du peuple algérien, 
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1 | } (1 1 Ïe 15° 
’ : I l rl 
passant Lien des im- 
t ,* ( fl ] ill jet ci 
° l pal l ne déli- 
1 1 i 'ALE lil ‘le 
"AT | l ( i | . a 
£ nandé au 
: L 
n Î L'4 1) 
+ l 
‘ } [ti Lt Fil LIT t 
tervent D n! des 

Î f { int 1] | le 

l (1 to } fait { )! li IS] 1 

‘ } ' s " 
{ (| lé | HiC Ti ju L forccs 
es occupaient à mlein n pi valent 

el { IL [a 10 le batiments 
| i i il LÉ. nt il 

| | | [ll li fa ent b irtie 
l \ 4 0 Cassel mont tel qu ‘on ne 
}' ] | iCtourn d eur desti- 

t'on » 

Et LL trax | I int ] "t lar 5 
di uit quil 10 onnait 

\ 15 deman également que soit 
{ lp [ Ha tlon } ft IOTATAt lle et 
OUS hous sommes élevts ni: [2 $ 1D- 
pre 1 éventuelle de « tait centres 
1 ‘ 
dejà € i on nou ISTiaié n cflel 
qu es sont menac le ferme- 
4 CU À | (4 
ire, ON ivons d'ailleu que les crédits 

1 L { d nl * 
pour la formation professionnelle ont été 

ECTS ! 
rédu et voici ce que nous lisons dans 
Les Allobroges du 30 mai 1948: 

H , se sont terminés au fort de Van- 
examens de fin de stage de forma- 
LIU P'oIcss nnelle du bâtimont. 

Sur ] trente-trois candidats, tons 
\gériens, trente et un ont été qualifiés 
iaieons en bélon armé et briquetage, 


Les programmes suivis dans ce centre 

€ nt x : ' 
ont exactement les mêmes que dans les 
autres Ctablissements de formation pr'o- 

[ess iclle accélérée, 
De résultats n'ont guère surpris 
IX qui ONhalssent ces gens bron Un» 
{ 1rises, juvent lépayst s et incompris. 
» 4 

« Crét à titre d’ expe rience, ce centre 


a vecu et a donné de bons résult: its, mais, 


au lieu de le développer, voilà que les 
services du ministère du travail décident 
ue le supprimer, Pas de crédits, déclarent 


les milleux responsables 


€ Que vaut ce prétexte en comparaison 
1 "r . 9 
des iminenseés besoins en main-d'œuvre 
qualiti ? Surtout dans le bât'ment ! 

Le ] est plus grave, c’est qu'on 
liq l centre de Nord-Africains qui 
* 
existe en France, À moins que ce fait ne 
constitu la table raison de cetl sUPp- 
pre 
1h 
M i t( H ut} ter La nia lu { » 
Vall de la main d'œuvre K pu le cons- 
l ) l \ remise des diplôme - Ÿ= l'an- 
{ l: uppression proxoqi ue des 
ren is et des protestations de l’ensemble 

*s Stagiaires ES œuvre aussi indispen- 

L " * r 
sable pour l’écon: de la France ne doit 
j'is disparalitré 

ui : à . 
I édits qu'elle nécessite consti- 
1 12 11 1 , 12 
C uiIeuIeur jJuaicCemnent, » 

Certains journaux ont jan 6 des cam- 
pagnes calomnieuses contre les travail- 
| Ï nord-afriéains : nous nous somines 
cleveés et nous nous élevons encore contre 
ces 1 ignies 

Mais 11 y à quelque chose que nous de- 
JU CVEr, Ç CSL ie afbrination qui ü 











les travailleurs ct qui prennent leurs 
des réa 


désirs pour 


Is ont écrit dans leur journal que Îles 
ouvricrs français traitent les ouvriers al- 
gériens de briscurs de grèves. Or il n'en 


Les ouvriers français ne traitent 
ouvriers algériens de briseurs de 

ils savent que cela est faux, et 
les travailleurs algériens, par l'exemple de 
solidarité admirable donné par eux au 
cours des diverses grèves qui se sont 
roulées, ont prouvé qu'ils n'étaient pas 
des br:seurs de grèves, (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

Je conclus en disant que nous sommes 
d'accord sur les grandes lignes des me- 
préconisées qui, nous en sommes 
persuadés, permettront d'apporter dans 
l'immédiat une amélioration considérable 
au sort des travailleurs algériens en 
France, tout en faisant remarquer qu'elles 
ne résoudront pas le problème de limmi- 
gration des Nord-africains. (Applaudisse- 
ments l'extrême gauche.) 


éét 


pas 


rien), 
les 


gTCves, { 


sures 


Mme la présidente. Personne ne demande 
plus la parole dans Ja discussion géne- 
rale 7. 

La discussion générale est close, 

Je consulte l’Assemblée sur le passage 

la discussion de la proposition, 

(L'Assemblée, consullée, décide de pas- 
ser à la discussion de la proposilion.) 


Mme la présidente. Je donne lecture de 
la proposition: 
« L'Assemblée de l'Union française 


invite le Gouvernement de la République 
française à prendre toutes mesures utiles 


en faveur du b'en-être matériel et de la 
condition morale des onstilaue nord- 
africains en France. 

« Elle iui demande d'envisager dès 


d'un comité 
de toutes les 
comité 


maintenant la constitution 
consultatif de coordination 
initiatives publiques et privées, 
qui serait | chargé d'étudier toutes les ques- 
lions concernant Jes travailleurs nord- 
afrieains en France et de coordonner les 
réalisations en vue .des améliorations et 
réformes souhaïitables, 


Elle demande 
qu'aux administrations préfectorales et 
aux municipalités des régions intéressées 
de développer au maximum toutes les 
mesures d’entr’aide et de service social, 
en particuier par le développement du 
contrôle social nord-africain confié de pré- 
férence à des autochtones, par la réor- 
ganisation de la commission consultative 
nationale et des commissions consuita- 
tives départementales des travailleurs 
nord-africains, % ar la création de centres 
de logement, de foyers, de dispensaires, 
de cours professionnels, ete. Ceci en de- 
hors de toutes compromissions policières, 
en prenant neltemrPnt position contre toute 
tentative de rétablir des organismes admi- 
nisiratifs abhorrés, tels que le service des 
affaires nord-africaines de la rue Lecomte. 


« Elle invite la presse et la radio à 


veiller scrupuleusement sur toutes infor- 


es 





DFE UNION FRANÇAISE — SI \NCE DU 10 MARS 19:19 
| été apportée, il y a un instant, par mon mations €t enquètes concernant Les 1. 
prédécesseur à Ja tribun vailleurs nord-africains en France, à 
2, ir s e ÿ sultai 
Rapportant, je crois, les paroles d'un de mai fa expressions ins itantes et À 
nos collègues resté en Algérie, il disait: kigr ti à POFROCE: + 0] inion pull 
« On traite les travailleurs algériens de se Ÿ sn Ore TESDECL u8s Tacc 
F 1 { l res. 
b urs de grèves (umes €k cullure 
’ . r apr loc aSIIrec nidermon 
Or. }( rois que F ollègue qui à ecrit ‘€ Parmi 10s mesures rapid ment 
ces mots rapportés à Ja tribune a été RS RSS de LUion fra 
( . nr Q iQ € » 
busé par la lecture des journaux de son  PFOPOSe les SUivantes 
propre parti, par ja pro] gande des diri- | « La lutte contre tout mar hé irré 
geants de son parti qui cherchent à divi- de titres de passage maritime ou 
il 


qui font trop souvent l'objet de 
chontés" 

« L'organisation dans les ports d'en 
quement de magasins cooperalifs ; 

« La création d'offices renseic 
ments et de placement destinés spéc alc. 
ment, selon un régime et des garanti 
prévoir, aux travailleurs émigrants, 
particulier en leur procurant avant | 
départ, dans toute la mesure du possil 
des contrats individuels de travail; 

« Le développement, sait dans Ja métr. 
rle, soit en Algérie, d'une formation mn 
fessionnelle accélérée pour les travailleu 


de 


‘ nord-africains en France. 


F 


: ns À 
au Gouvernement ainsi ! 


Les employeurs des travailleurs nor. 
africains doivent être mis dans Foblis 
tion de donner à ceux-ci, proportionne!!:- 
ment à leur importance par rapport au n 
sonne! de l’entreprise ou du groupe d'er- 
treprises, Ja formation professionn( 
acceléréc prévue par la loi du 24 mai 19: 


1 


« L’' accélération du versement des allo- 
Ci tions familiales, celles-ci étant verstcs 
directemen: et intégralement aux famille 
cemeurées en Afrique du Nord par les re- 
ceveurs des postes, sans autre. intermi- 
diaire * 

« L'amélioration immédiate de l'habitat 

en particulier par l'ubilisation de cei- 
tains bâtiments publics inoccupés), en 
attendan’ la constitution‘ de groupes d'ha- 
bitation où les travailleurs nord-africains 
e.1 France se sentiront bien chez eux et 
ne seront plus l'objet d’une exploitation 
systématique et où, en même temps, ils 
éprouveron: nettement le sentiment de 
faire partie de la communauté francaise. 
L'Assemblée de l'Union française souhaite 
à cet égard que toute entrave à la venue 
des familles proches des travailleurs 
n rd-africains en France soit supprimée; 

« L'obligation d'utiliser, dans les tribu- 
naux qui ont à connaître des affaires con- 
cernant les travailleurs nord-africains en 
France, les services d'interprètes asser- 
mentés connaissant, selon les cas, la lan- 
gue arabe ou les dialectes berbères et 
spécialisés dans le droit et les coutumes 
locales d'Afrique du Nord; 

a L'organisation, entin, d’un service de 
rapalriement pour les travailleurs norü- 
africains en France inaptes où malades 
qui n'ont pas les ressources nécessaires 


à ieur retour. Ce service disposera de: 
crédits nécessaires qui devront être 
fournis, au moins en partie, par | 
employeurs ou les groupements d'em 


ployeurs. » 

Je mets aux voix 
alinéas de la Mono tios 
aucun amendement n'est déposé, 


les quatre 


sur 


premiers 
lesquels 


{Les quatre premiers alinéas, mis aus 
voir, sont adoptés.) 


Mme la présidente. Sur les derniers ali 
néas, je suis saisie de plusieurs amende- 
ments. 

M. Corval et les membres du mouvement 
républicain populaire ont déposé un amen- 
dement tendant, au S$° aiinéa, à rempiacer 
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M. a Gravière. L 
\ 1 ni: , n cui a rai Dans W prit | 


M. La Gravière. Je veux rappeler, en son \e_ « “RES : i Le 
n. vu . Lu 1! 0 LIU. MA > 1? ! ‘ PP 
e1 pas exac- | 10e q À voulu 





: î absence, que notre collègne M. Coral s est I ln " 
à plusieurs reprises penché sur le pro-|, = t L SP SRE er es lu } 4 
F à ù pe . té] lil Inerne SC, lie 11 2 vot!1- à 4 » , 
blème qui vient d'être évoqué dans Ce | ot d'une vart à y SOU fat pour aider les tra 
lébat, et qu'il était bien qualifié pour pré- | travailleurs on gA se + | qu'its puissent, en 1 t à l'oftie 4 
senter quelques amendements; je pense La : 1 Si ut: = in it de 2e ienements et À UT 
: é cof =“, à 4 Œauire part assure ue propl it À uc CCS x 9, , à " + î 
que, sur ce poi nt, la commission ne SOU- | nn iileurs en fixant des visites de dépis i cela leur fait plaisir, en ont besoin 
sont en mauvais état, € van! 


lèvera pas d'objection. ttoe | 
J'indiquerai qu'au cours de la séance du | F : nander des rens p 

conseil municipal de Paris, le 18 juillet} M. La Gravière. J NE ER RS 4, RE LCRSSIENER 5 1 
1947, M. Pierre Corval avait déja présenté | € + a VIENL ap; : À A ges ei à Dub: dd 
7 une série de suggestions que vient rejoin- presiucnt de <a CUIMISSION. 
| | dre aujourd'hui la propositi mn de la Coi mn- Mme la présidente. Quelqu'un d la po à | 
mission des affaires sociales. Je me per- | hi 1 la conten l'a \d © dent de utnission et 'i 1SS 
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? mets d'indiquer ces quelques suggestions 
de M. Corval, qui viennent ainsi à l'appui M. Thévenin. Je demande là pa - raison qu né vo s pa 
: mois et d'hveu | Si au " 


IUT à en 
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LUVA 


à s des amendement! s que nous présentons : {re l'amendement, In 
Q- 3 es lle icains, en dehors ee ; viens de vous le di la signifie uno » 
« Les travailleurs africains, en dehor Mme la présidente. Vous avez la par sortie de relfiur en Sie À 1 








: d'une visite médicale sérieuse, obligatoire 
: # d'ail ‘urs pour tous les V E Es ‘UTsS Venus M. Thévenin. En ce q 1i nous 1 r1 È" fin : ‘ a 2, in . | À r 
d° Algérie en France, ne doivent être SOUMIS | rous ! D ! tre cel dans Le + UX Val rs nord 
à aucune réglementation qui aurait pour | dement car. à 1 otre Je: il sig xitle reve Mme Caftot. I: 

ir, SOU e couvert toir 








MES d'd'lsÉ 


effet de les soumettre à des mesures d'exX- | nir par Ja bar #7 
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ï À £ ; à l'Alg ner M 5 désire se rendre dans la M. Thévenin. Je dem ] l ' 
à « Un centre de formation professionnelle metropole aes renseignements Sur 18S POS- | gne explication de vo! À 
ä doit être créé par le ministère du travail | Stbilités de travail et parfois même de lui n 
4 dans les locaux mis à sa disposition par la | procurer du travail, Mais il sembie que à! Mme la présitente. la | l e, 
; ville de Paris dans chacun des groupes | COMMISSION, à l'unanimité, était hostiie | M. Thévenin pour une explication s 
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Î vous venez d'il idiquer, madame la prési- | sultat de rétablir une visite et un contrôle |, ©,€5t Pourquoi nous volerons, Mai 
3 dente, portant sur le huitième alinéa de | spéciaux, c’est-à-dire une mesure d imi. À fout, Contre cet amendement, en raison de 
natoire à l'égard des Algériens x e en | notre Gpposition à toute m pouvant 
; réglementer d’une façon ] uière la 





Ja proposition et tendant à remplacer les 
mots : « la création d'offices de renseigne- | France. - Lie 
venue ares Aigéri ns en F1 








H: 

In ments et de plac eme nt », par les mots : « la ac 

Ô . C'est, en ce qui nous concerne. ce 

L création d’offices de tense ignements, de awune telle nronositiai RS 

; placement et d’ hygiène », uit ‘ prati = : ae some pratet br Se: “me la présidente. La parole est à M. le 

£ esSuitat pra ue, et nous restons fidèles à rannorteur ; 

| Il semble que le complément va de soi l'esprit qui semblait avoir prévalu dans à 

1, et que les travailleurs nord-africains ont la commission, consistant à s'opposer à M, le rapnorteur. Je «0° connaître suffi 
besoin, sur le plan de l'hygiène, d'être par- | l'établissement de barrières, à quelque | samment M. Corval nour étre acenr qu'il 
ticulièrement entourés de soins, ceci pour | titre que ce soit, faisant obstacle à Ja À n'a certain nl ! cl sont: : 

| des considérations que je me lispe nserai de | venue des Algériens en Fran Û t | mesure de à il ni Cette = re 
développer P uisqt 1e dans les rap pi rt pré- | pour Li loi nous voterons cortre l'amende- pourrait étre li imin À jire l'on pr + 
sentés tout à l'heure des explications ext > } ment. sait un ofl bligatoil les tva 

sait un office obligatoire où le availlcursg | 
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M. le président de la commission. 1: 
)Hhatii o11 HER ple l'amendement Ü 
{ rval he CI don l qu !:l Soil 
M, La Gravière. 1) ra! 
Mme la présidente. ] 
À | ] ls 
le mets aux voix lJ'at em pr 
il Dit M. { \ il 
À l ) cf 
Mme !a w ésidente, M. Corval et les 
nt mibre l erou pe M. li. P. ont di 
posé un amendement tendant à-ajouter 
| l anrè s mois: « certain 
| | ts bi in n . les mots 
) les contributions du fonds d’ac- 
ceanitaire et Ss ile la Sécur!! é 
Lée en fonction nombre G 
{ \]] ho1 ! 1.14 alixX 
Ç le la Se 1rité socla 
I L } irolk t A M | Graviëi pou ut 
( l'amendement de M. Corval. 
M. La Gravière. M chers collègucs, il 
gr ti ‘un pro! DFE ne qui à retenu un cer- 
lain temps l'attention de la commission 
el + ensuite, n'a pas été résolu d'une 
facon suffisante sans doute 
\iuéliorer 1! gr" bit en particulier par 


l'utilisation ertaios 
vecupés, cas signifie beaucoup de 
Nons nous demandons comment 
ètre financée une amélioration 


de 


bälirments publics 


{ h 08, 


pourrait 


plus étendue de l'habitat, Alors M. Corval 
à pensé prélever sur le fonds d'action 
sanilaire et social de la Sécurité sociale 
certaines sommes qui ne sont pas em- 


ylovées puisqu'on sait que, en grande par- 
lie, les Nord-Africains ne bénéficient pas 
de ce fonds, 


Il a semblé à l'auteur de l'amendement 
que, sinon Ja totalité, du moins une par- 
he importante de ce fonds, pourrait être 


CALAMTES à l'amélioration de l'habitat, Et 
‘est cette pe nsée que nous vous deman- 
dons de sanctionner maintenant par le 


vote de l'amendement, 


Mme la présidente, La 
président de 


t.à M.de 


parole CE 


la commission, 





dé 


présider rm de la comimission. ri. 


Î ] L lent de la C YANN € 
ver de mettre tout le monde 
| ; en raposant 1 just nil :# 
| ] est app Œu' ul partie de lame 
| ent t1 Lègue M. Pierre Corva 
port En effet, k  der- 
2 A 3 EI 10N°- 
I du nomi ( travailleurs noœnrd-afri- 
ca aftili | uisses de Ja sécurité s0- 
| . En réal c'est peut-être équitable 
plan géi inais sur le plan hu- 
diffécemment, Je pense 
»\ N0 iopter l'ami 
de notre « Léo M. lPierr Cotr- 
\ en I I Î it ains': « et notam- 
Ji | [A { lu Î )1] ] [a e 
t re ( Ï Un point, ‘c'est 
t 
N ]le , M. Thévenin, va parler 
contre l'amendement en général. Il pense 
{ 1 d l 1l ra le! di l'ensemble du 
pvrobème de 1 cement des bâtiments 
LE { r les | valieurs ir 1- 
lili { S D i 1 S qi Cssiiera ent 
li] 55i0 i 507 dongue. Je sera peut- 
étre un peu de son avis, mais ‘tout ‘dé 
| nous pouvons, au point de vue 
cé pen parti, et admettre ‘Ja 
posit que je vous propose, qui, comme 
touint + D tion tracact'onrelle. 
Mine Ja présidente. ! parole est à 
M. Thévenin, 
| ". Théveni n. NOUS eToNs ontre :cet 
mendement, d'abord parce qu'il nous 
semhie 4 "Êire pas ü sa pl ice dans ce texte, 
En effet il vient s'ajouter à la phrase sui- 





aute: «eu particulier par l'utilisation de 

erlair.s bâtiments pubiics inoccupés ». 

D toute facon, il devrait P rter sur 1la 
leuxiènie phrase: « ...en attendant Ja 
Coi stitut ion dt groupes ‘d' hahilation où les 
travailleurs mnord-africains en Fr: ince se 
sentiront “bien chez eux. », 

C'est de ces CToupes qu’il s'agit. 
L'am ment semble aborder le problème 
du financement de la construction de ,ces 
groupes d'habitation, parce qu'eflective- 
iment, dans ce problème de l'habitation des 
Algériens... 


sident e la commission, Je 
n'errompre, mais Je 
l'amélioration 
puis vient .en- 


Ja phrase que vous 


avez citée, Est-ce pour cette raison :que 
l'amendement ne vous à pas paru patent. 

M. Ie rapporteur, Cela ne <e rapporte 
pas à bätnments publi S in ‘cupe ) 
LHAülS à habitat . 

M. Thévenin. De toute facon, il eût 
été préférable que cet amendement vint 
dans le cadre de là construction de (ba. 


Uments pour les Algériens; puisqu'il 
aborde un des aspects de la eonsiruction 
de ces bâtiments: le problème de leur fi- 
nancement. 


Effectivement, je crois que la commis. 
sion à eu la voionté de résoudre, d'une 
laçon si je puis dire immédiate, l'urgent 
robleme du logement des Algériens, S0- 
ution qui ne présente pas tous les avan- 
tages, imais à dans l'immédiat l'avan- 
tage essentiel de pouvoir loger un bon 
nombre d Algériens. 


On mous. a dit aussi: « I] faut construire 
des groupes d'habitation où ils 6e senti- 
ront bien chez eux. » Quant à nous, nous 
affirmons notre acco 


rd avec une telle pro- 





position, mais nous savons très bien. 
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raison de toute une orientation en France, 
dans le domaine de l'habitation, consé- 
quence d'ailleurs de toute une orientation 
politique dans la vie du pays, que c'est, 
probablement, dans l'état actuel, un vœu 
pieux que Ja commission émet, I Y 
a, par contre, des mesures immédiatement 
rédlisables, telles que l'utilisation de bà- 
timents publics — mon ami M. Chassiot 
parlait de cet exemple qui à été cité au 
conseil général de la Seine et sur leque] 
ilest bon de revenir car cela aurait amené 
une amélioration certaine — l'utilisation 
d'une caserne où ééjournait, il y a encore 
quelques semaines, une poignée de pri- 
sonniers de guerre allemands alors que les 
Algériens habitant Saint-Denis sont logés 
dans des conditions absolument infectes 
dans certains hôtels de la localité. On 
s'est refusé à mettre ce bâtiment publie, 
qui est certes une easerne, à la disposi- 
ton de la municipalité pour loger une 
nartie des travailleurs algériens. C'était 
ane mesure transitoire non parfaite, mais 
qui présentait des avaulages imcontesta- 
bies. 

Il nous parait nécessaire d'insister à 
nouveau gur cet aspect de Ja question 
çar il y a une série de bâtiments publics 
susceptibles d'être mis d'une façon ralion- 
uelle à la disposition des Algériens. 


I y a, enfin, le prob.ème plus large di 
la construction de groupes d'habitations 
où les travailleurs nord-africains se senti- 
vont bien chez eux, Evidemment le pro- 
bième du financement se pose. Je dirai 
tout de suite que nous n'avons pas d'ob- 
jection de principe au fait que les fonds 
d'action sanitaire et sociale de la sécurité 
sociale participent, dans une certaine me- 
sure, à ce qui est leur but, l'amélioration 
des conditions de vie générale des tra- 
vailleurs. Nous trouvons, pour le moins 
paradoxal que, lorsqu'on aborde la ques- 
tion du financement de ces constructions, 
on parle uniquement — mème en utili- 
sant la formule de notre président des 
fonds de la sécurité sociale, 


Toute une série d'autres mesures doi- 
vent être envisagées pour le financement: 
et nous sommes opposés à la formule qui 
mettrait le payement de ces immeubles à 
la charge exclusive de la sécurité sociale : 
nous connaissons toutes les campagnes 
plus ou moins calomnieuses menées contre 
cette réalisation que constitue la sécurité 
sociale, et nous voyons là le moyen de 
la rendre responsable seule, de la cons- 
truction de ces maisons d'habitation pour 
les Algériens. 


On nous a Ju tout à l'heure une inter- 
vention de M. Corval au conseil municipal, 
où il signalait: notamment que le finance- 
ment de ces habitations — si j'ai bien 
compris — pourrait se réaliser par des 
subventions obtenues du gouvernement 
général de l'Algérie, ou de tel ou tel ser- 
vice d’Algérie,-ou même, j'irai plus loin, 
du Gouvernement francais, 


Par conséquent, je erois que vouloir 
aborder le problème du financement de 
ces constructions pour les travailleurs al- 
zériens, uniquement sous l'angle des 
fonds de la sécurité sociale, c'est le dé- 
former absolument. Nous ne voulons pas 
que l’on puisse laisser entendre que c’est 
à la sécurité sociale — qui ne le pourrait 
pas — de régler ce considérable problème 
qui nécessite de très importantes rm à 
Nous estimons que c'est avant tout au 
Gouvernement et aux pouvoirs publics 
qu'incombe la charge de trouver des cré- 

its et des fonds pour la construction de 
ces maisons d'habitation, ct c'est pour- 
quoi nous voterons contre l’amenlement, 








Mme la présidente. 11 parole oct à M. Ta 


Gravière, 


M. La Gravière. Colte contribution serait 
uniquement destinée, comme le 
le président de la commission à l'instant, 
à l'amélioration immédiate, Pour le pro- 
blème dans son ensemb'e, il s'agirait. bien 
entendu, de trouver d'autres moyens de 
financement, 5 


Mme la présidente. Ia parole ect à M le 
président de la commission, 


M. le président de la commission. Je 
vous demande pardon d'insister un peu, 
mais après « l'amélioration immédiate de 
l'habitat vous lisez! « et en particu- 
lier par l’utilisation de certains bâtiments 
publies inoccupés et par des contributions 
du fonds d'action sanitaire 


M. La Gravière. Parfaitement! 


M. le président de la commission. Donc 
« en particulier concerne aussi bien 
Vutilisation de certains bâtiments publies 
inoccupés que ce que nous ajoutons « et 
par des contributions du fonds d'action 
sanitaire et social ». 


Cette rédaction donne satisfaction à 
notre collègue M. Thévenin, mais en par- 
lie seulement, parce que, comme je 
disais tout à l'heure, il considere la ques 
tion de beaucoup trop haut. Il voudrait 
voir toutes les données mises ensemble 
Or, je crois qu'en ce moment nous ne 
nous proposons pas de faire quelque 
chose d'excellent mais de réaliser quelque 


chose de pratique, 


M. le rapporteur. Je veux expliquer mon 
vote. Mon vœu, pas plus que celui de 
M. Thévenin, n'est platonique, mais effi- 
cace. C'est précisément pour que l'amé- 
lioration de l'habitat puisse étre efficace 
que M. Corval à ajouté cette phrase, afin 
de préciser un des moyens de finance- 
ment. Comme M. le président de Ja com- 
mission vient de le dire, ce ne peut pas 
être le seul moyen de financement, mais 
ce peut en être un des plus importants. 


Nous ne voulons pas plus que quiconque 
torpiller la sécurité sociaie, bien au con 
traire, nous somies assez parlisans de 
cette institution de progrès social. Je pensi 
que nous aurons bientôt l'occasion d'en 
discuter pour les territoires d'outre-mer, 
comme je le disais hier inalin, mais je 
voudrais faire remarquer, ainsi que 
M. Corval le disait, que précisément il 
était question dans notre amendement 
d'une sorte de récupération sur la sécurité 
sociale d'une dette que la sécurité so- 
ciale payerait aux travailleur; nord-afri- 
Calns, 

Ea effet, M. Lechani, par la bouche de 
M. Bidet, l’a rappelé tout à l'heure, les 
travailleurs nord-africains en France ne 
touchent pas intégralement les presta- 
tions des allocations familiales et des as- 
surances sociales comme les travailleurs 
français, parce qu'ils les touchent au tarif 
des travailleurs algériens: pourtant, ils 
ayent les allocations comme les travail- 
eurs français. Il serait done juste qu’au 
moins sous celte forme de prestation col- 
lective, en attendant qu'un aménagement 
puisse être pris en vue de réaliser le plus 
de justice possible, on admette une sorte 
de récupération pour un but qui servira 
à l’ensemble des travailleurs nord-afri- 
cains; ainsi ceux-ci profiteraient-ils de 
ces colisalions qui allaient jusqu'à pré- 
sent grossir Le fonds général de 11 séeu- 
rité sociale, 


Mme la présidente. Quel est l'avis de 
la commission ? 


M. le président de la commission. | 1 
commission accepte l'amendement modts 
fié tel qu'elle le proposait. 


M. La Gravière. Cette modification est 
elle-méme ac eptée par l'auteur de l'amen- 
derment, 


M. le président de la commission. Je 
vous relnercie, 


Mme la présidente. Ia 
M. Thévenin, 


parole est à 


M. Thévenin. Les dernieres explieati HS 
fournies par le président et le rapporteur 
de la commission m'ont un peu plus con- 
vaincu de la nécessité de voter conire 
l'amendement, J'avais mal compris: je 
pelisais que dans cet amende inent il S'agis- 
sait d'utiliser ces fonds pour le programme 
général de réalisation des habilations pour 
les travailleurs algériens; or, 11 S'agit unie 
quement de mesures immédiales à pret- 
dre pour l'amélioration. Ceci est d'autant 
plus inquiétant que, d'après les expheu- 
tions de notre collègue M. Catrice, 11 seine 
ble qu'il s'agisse en définitive d'obtenir 
de la sécurité sociale le remboursement 
de dettes ou de sommes qu'elle doit aux 
travailleurs algériens, 


Nous sommes, quant à nous, convait- 
cus de la nécessité d'apporter des modi- 
fications profondes au système de pavye- 
ment des allocations familiales aux tra- 
Vailleurs algériens; nous avons d'ailleurs 
fait une proposition dans ce sens; mais 
ce n'est pas le sujet de là discussion d'au- 
jourd'hui, 


Nous voyons dans cet amendement et 
aprés les explications du rapporteur une 
certaine possibilité d'imposer à la séecu- 
rité sociale des charges qui ne lui incom- 
bent pas... 


M. le rapporteur. En aucune facon! 


M. Thévenin, ...de tenter de diviser — 
plus où moins les travailleurs algériens 
et les travailleurs français en leur disant: 
« La sécurité sociale vous doit de Far- 
gent, il s'agit qu'elle vous rembours 
En définitive, on a nettement limpres- 
sion, d'après votre amendement, que, 
dans les mesures immédiates à prendre 
pour améliorer Fhabitat dés travailleurs 
algériens, lon pose, uniquement Finter- 
vention de la sécurité sociale, 


Or, la sécurité sociale... 

M. le rapporteur. On vous à déja dE 
plusieurs fois, monsieur Thévenin, qu'il 
y avait l'expression « en particulier », 
ce qui ne signifie pas « uniquement », Si 
je connais bien IC français. 


M. Thévenin. Je ne le connais sans doute 
pas aussi bien que vous, En tout cas, | 
constate une chose: c'est que l'on ne pa 
que de la sécurité sociale et pas d'autres 
organismes qui pourraient financer, 


M. Bidet. Monsieur Thévenin, 
vous nous en citer quelques-uns ? 


M. Thévenin. J'estime que les collectivités 
départementales et surtout l'Etat, en loce- 
currence Île ininistére des finances pour- 
raient et devraient affecter des crédits pour 
résoudre un certain nombre de problémes 
posés par le logement des travailleurs 
aigeriens, 


à 
0 


voulez- 


Si l’on nous disait, dans Ja proposition 





en obtenant des crédits, notamment du 
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ministère ou des différentes collectivités et 
non pas seulement de la sécurité sociale », 
nous pourrions peut-être accepter l'amen- 
dement de M. Corval, mais vous précisez 
le seul cas de la sécurité sociale. 

Or, Ja sécurité sociale, c'est tout de même 
pour l'immense masse, l'argent des tra- 
vailleurs. C’est en définitif le travailleur 
algérien qui, sous une forme ou sous 
une autre, participera à l'amélioration de 
ses conditions d'habitation, 


Je précise que notre hostilité ne tient 
pas au fait que l'on demande Pintervention 
de la sécurité sociale, mais seulement au 
fait que, dans le financement, on ne parie 
que de cet organisme, 

Evidemment il y a cette phrase disant 
« eu particulièr » mais on ne cile pas d'au- 
tre exemple. 


Mme la présidente. La paro!e est à M. le 
président de la commission, 


M. le président de la commission. Je ré- 
pondrai à M. Thévenin en lui disant qu'il 
faut trouver l'argent, lorsque c'est urgent 
et où il est, Or il est à la sécurité sociale, 


M. Egretaud. Non, non, il est dans d'au- 
îres poches, 


M. le président de la commission. Je 
m'excuse d’insister. I est bien souvent à la 
sécurité sociale. La preuve en est que tout 
ce que propose le ministère de la santé 
publique en France est bien souvent lettre 
norte parce qu'il n'a pas les fonds et que 
le ministère du travail les possède grâce à 
la sécurité sociale; il arrive au point de 
vue équipement sanitaire à faire beau- 
coup mieux que le ministère de Ja santé 
publique, et c’est dans cet esprit que j'in- 
Sisle. Si nous avons besoin d'argent 
liquide sur le plan social, c'est-à-dire sur 
le plan de l'habitat, de ces ouvriers qui 
viennent d'outre-mer, essayons de lavoir 
le plus rapidement possible, ct pour ce 
faire, adressons-nous aux fonds de la sécti- 
rite sociale, 


Mais je rejoins M. Thévenin quand il dit 
qu'il ne faudrait pas considérer exelusive- 
nent la sécurité sociale, C'est ‘tout de 
Inéme une mesure transitoire, Si nous 
lisons le rapport de l'abbé Catrice, nous 
vovons qu'il y est écrit à la page 18: « Le 
problème du logement n’est pas prêt de se 
houver résolu en France, ele, », « Certains 
efforts intéressants ont cependant été mis 
CU Œuvre... ) 


« I y a lieu d'aider au développement 
de tous ces efforts, qu'ils soient gouver: 
hementaux, arrêtés des ministres du tra- 
vail et des finances, etc, » « municipaux 
ou entrepris par les firmes privées, ete. ». 


Cela rejoint les idées générales déve- 
Joppées par notre collègue M. Thévenin. 


Mme la présidente, la parole est à 
M. Bidet, pour expliquer son vote, 


M. Didet, Notre groupe aurait été assez 
tenté de voter cet amendement, pour deux 
raisons : d’abord, parce que nous ne 
pensons pas que les ouvriers algériens 
soient assez simplistes pour croire que l’on 
veut les diiser d'avec leurs frères fran- 
CalS.ee 


M. le rapporteur, Très bien ! 


M. Bidet. ct pour se prêter à cette ma- 
nœuvre de division, Ensuite parce que, 
évidemment, il convient d'agir vite; et, 
malheureusement, pour agir dans les 
temps que nous vivons et dans le monde 
où nous vivons, il faut de l'argent, 





Mais l'argumentation développée par no- 
tre collèeue Thévenin nous a un peu 
ébranlés et même — je l'avouerai — con- 
vaincus, 


Nous ne pensons pas que le fonds de l’ac- 
tion sanitaire et sociale puisse être parti- 
culièrement consacré à la tâche prévue par 
ie rédacteur de l'amendement. 

Si nos collègues communistes avaient 
compiété l'amendement dans le sens qu’ils 
ont prévu, nous l’aurions volontiers voté, 
mais, tel qu'il nous est présenté, nous ne 
le voterons pas. 


M. La Gravière, l’ourquoi ? 


Mme la présidente. L'amendement de 
M. Corval serait ainsi modifié: Dans le 
douzième alinéa, ajouter après les mots: 
« certains bâtiments publics inoccupés.… » 
les mots: « et par des contributions du 
fonds d'action sanitaire et sociale de Ja 
sécurité sociale ». 


(L'amendement, ainsi modifié, mis aux 
voir, est adopte.) 


Mme la présidente. M. Corval et les mem- 
bres du groupe M. R, P. ont déposé un 
amendement tendant à ajouter dans le 
dernier alinéa de la proposition, après les 
Inots: « ressources nécessaires à leur re- 
tour » les mots: « et pour ceux-ci la fon- 
dation d’un sanatorinm ouvert aux non 
rapatriables, comme à ceux qui seraicat 
en instance de rapatriement ». 


La parole est à M. La Gravière. 


M. La Gravière, Il s’agit, celte fois en- 
core, de la santé des Nord-Africains, et je 
ne pense pas que cet amendement soulè- 
vera les objections qu'a rencontrées le pre- 
nier, 


I ne s’agit pas là de mesures vexataires. 
Il s'agit bien de la création d’établisse- 
ments qui permettront aux non rapatria- 
bles d'être mis, pendant un certain temps, 
en observation et éoigmés. Et je ne pense 
pas que sur cet amendement l’éminent 
président de la commission, qui est aussi 
le médecin que vous savez, sera en désac- 
cord avec moi. 


Mme la présidente, La parole est à M. le 
président de la commission. 


M. le président de la commission. En- 
core une fois, je vais être obligé d’'imiter 
Anastasie en coupant une partie de votre 
amendement, mon cher collègue. Vous 
parlez de sanatorium, c'est-à-dire d’une 
formation sanitaire que est spécialement 
réservée à des tuberculeux, or vous pré- 
jugez, à ce moment-là, que tous les rapa- 
triés ou les raptriables sont ipso facto 
tuberculeux, Eh bien, je ne le crois pas. 


Il y à différentes formes de tuberculose: 
la tuberculose osseuse, la tuberculose pul- 
monaire, les tubereuloses intermes, les 
tuberculoses externes... Mais je n’entends 
pas vous faire un cours sur la tuber- 
culose…. 


Le drame de cet hôpital qui est à côté 
de Paris, par exemple, et qui s'appelle 
l'hôpital franco-musulman, est que l'on 
n'a pas compris Ja question et que Jon 
en à fait, d'une part, un sanatorium et, 
d'autre part, un hôpital polyvalent. Les 
tuberculeux sont venus — et ils sont venus 
en abondance — et à ce moment-là tous 
les autres malades n'ont plus voulu être 
hospitalisés. 


Je crois donc que nous aurions intérêt 
à nous occuper seulement des gens qui 
sont en instance de rapatriement, car Îes 








non rapatriables n’élant pas récupérahles 
entrent ‘ans le cadre de la sauté publi. 
que générale de Ja France métropolitaine 
et, dans ce cas, comme ils éont à la sécu- 
rité sociale, il faut les laisser aller dans 
les différents centres qui leur sont dési- 
gnés, d’une part, s'ils sont tuberculeux, 
dans des sanatoria, ou, s'ils sont tuber- 
culeux osseux dans des établissements spé- 
ciaux de la côte atlantique: si ce sont de: 
cancéreux incurables, qu'ils aillent dan: 
les centres de cancéreux. 


Ne nous occupons done pas de ceux-l, 
qui bénéficient de la sécurité sociaie; ils 
entrent dans le cadre général; occupons- 
nous de ceux qui sont rapatriables et qui 
doivent attendre leur rapatriement. Pro- 
curons-leur le bien-être, procurons-leur 
une maison. 


Je vous propose donc la rédaction sui- 
vante: « et, pour ceux-ci, la création » — 
je ne dis pas la fondation — « de centres 
hospitaliers de transitions pour les tra- 
vailleurs malades en instance de rapatric- 
ment », 


M. La Gravière. Madame la présidente, 
je suis persuadé que mon collègue et ami 
Pierre Corval ne me désavouera pas si 
j'accepte les modifications que propose 
M. le président de la commiséion. 


M. Thévenin. Je demande la parole, 


Mme la présidente, La parole est à 
M. ‘'thévenin. 


M. Thévenin, Si l’auteur de l’amende- 
ment le moditie dans le sens indiqué par 
M. le président de la commission, mon 
intervention se limite, car j'avais l’inten- 
tion d'intervenir contre i'amendement dé- 
posé par M. Corval dans <a teneur primi- 
tive, 


Je crois d’ailleurs que M. Corval, en 
déposant son amendement, restait fidèle 
à une certaine conception, qu'il avait dé- 
fendue éloquemment à la commission, à 
savoir: créer pour les Algériens en France, 
à tous les échelons de leur vie, une série 
d'organismes spécialisés, depuis les habi- 
tations des cités... 


M. La Gravière. Ceci n'a aucun rapport 
avec l'amendement, 


M. Thévenin, Cela correspondait, dans 
son esprit, à une conception du problème 
qu'il a développée devant la commission, 
et qui tendait à créer des cités ct des mai- 
sons particulières, et, par conséquent 
aussi, des hôpitaux et des sanatoria parti- 
culiers pour les Nord-Africains. Or, dans 
notre esprit, il s’agit essentiellement de 
créer des conditions telles qu'elles permet- 
tront de guider les Algériens résidant en 
France, de les conseiller, de les faire béné- 
ficier, au même titre que n'importe quel 
métropolitain, de équipement social du 
pays, de leur permettre d'entrer dans les 
sanatoria, dans les hôpitaux sans aucune 
difficulté, et sans aucune discrimination. 


Nous ne voulons pas, quant à nous, de 
diserimination dans l'autre sens, ce qui 
signifierait que leur seraient spécialement 
rte des hôpitaux, des cités, ou même 
des villes, Nous voulons qu’au contraire 
ils puissent bénéficier, dans le cadre de la 
situation intérieure en France, de l’ensem- 
ble des établissements qui existent dans 
le pays. Telle est la raison pour laquelle 
nous étions opposés à l'amendement dans 
sa forme primitive, mais nous nous ral- 
lierons volontiers à la proposition faite 
par M. le président de la commission, 
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M. le président de la commission. Je ! M. Curabet, président et rapporteur de la 9 tain qui irceulent actuellement en Côte des 


vous remercie. 


Mme la présidente. Je mets aux voix 
l'amendement ainsi modifié : 

« Ajonter dans le dernier alinéa de Ha 
proposition, à, 2 les mots: « ressources 
nécessaires à leur retour », les mots: « et 
ja création de centres hospitaliers de tran- 


sition pour les travailleurs malades en 
instance de rapatriement ». 

(L'amendement, mis aux voir, est 
adopté.) 


Je mets aux voix le dernier alinéa ainsi 
modifié, 

(Le dernier ulinéa 
qux voir, est wlopté.) 

Mme la présidente. Je mets 
l'ensemble de la proposition. 

(L'ensemble de la proposition, mis aux 
voir, est adoplc.) 


ainsi modifié, mis 


aux Vois 


— 3 — 


COTE FRANÇAISE DES SOMALIS; MON- 
NAIE  DIVISIONNAIRE;, REGIME MONE- 
TAIRE 


Adoption de deux demandes d'avis. 


Mme la présidente, Nous revenons à 
la discussion d'urgence des deux de- 
mandes d'avis, transmises par M. le 
résident du conseil des ministres sur 
es deux projets de décret présentés 
par M. le ministre de la France d’ou- 
tre-mer, M, le ministre des finances 
et des affaires économiques. M. le secré- 
taire d'Etat à l'enseignement technique, 
à la jeunesse et aux sports, secrétaire 
d'Etat à la France d'outre-mer gar inté- 
rim, relatifs : 

jo A l'émission de monnaies division- 
naires en Côte française des Somalis; 

20 Au régime monétaire de la Côte fran- 
çaise des Sormalis, 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois 
faire connaître à l’Assemblée que j'ai reçu 
de M. le président du conseil des minis- 
tres un décret nommant M, Robert Le- 
moyne, administrateur des colonies, en 
qualité de commissaire du Gouvernement, 
pour assister M. le secrétaire d'Etat à l’en- 
seignement technique, à la jeunesse et 
aux sports, secrétaire d'Etat à la France 
d'outre-mer par intérim. 

Acte est donné de celte communica- 
tion. 

La parole est à M. Delmas, rapporteur 
de la commission des affaires financières. 


M. Delmas, rapporleur. Mes chers collè- 
gues, dans sa séance du 1% décembre 1958, 
notre Assemblée a été appelée à donner 
son avis sur des projets de décret auto- 
risant la fabrication de pièces divisionnai- 
res pour les îles Saint-Pierre et Miquelon, 
‘le Togo, l’Afrique équatoriale française, 
Madagascar, l'Afrique occidentale française 
et le Cameroun. 

Aujourd'hui, le Gouvernement nous de- 
sand notre avis sur deux projets de dé- 
cret: 

L'un autorisant l'institution en (Côte 
française des Somalis d'une monnaie gro- 
pre à favoriser l'essor économique du ter- 
ritoire; 

L'autre autorisant la fabrication de piè- 
ces divisionnaires. 

Je rappellerai tout d’abord les paroles 


financières, qui 


rap- 


affaires 
Assemblée que son 
pass! ns «ur 


commission des 
prévenait cette 
port ne déchainerait pas de 
hancs. Je crois pouvoir ajouter qu'il 
sera de même aujourd'hui. 
Votre commission des affaires financiè- 
ré: s'est réunie des que Vous avez vote 
l'urgence pour exuminer les deux projets 
de décret sur Jesquels le Gouvernement à 
demandé notre avis. 

En ce qui concerne la demande d'avis 
n° 56, le projet vise à autoriser l'institu- 
tion en Côte française des Somalis d’une 
monnaie propre à favoriser l'essor écono- 
mique du territoire, dont la couverture 
pourra être constituée en devises. 


Ce projet à paru à votre commission 
suffisamment motivé par la nécessité @e 
créer une monnaie adaptée aux conditions 
économiques très particulières de cette ré- 
gion, 

Ces conditions particulières, nous Îles 
counaissons. La Côte francaise des Somalis 
ne produit rien, sauf le sel: elle est obli- 
gée d'importer tout ce qui est nécessaire à 
se subsistance, Les Huportations de Francs 
n'étant pas suffisantes, ce territoire doit 
s'adresser, pour le surplus qui lui est né- 
cessaire, aux pays voisins, Aden, Ethiopie 
et Erythrée, qui sont des pays à monnaie 
forte, d’où nécessité de devises qui, 
actuellement, lui sont allouées d’une rma- 
nière insuffisante, d'où la nécessité encore 
d'avoir lui-même une mondaie forte pour 
pallier cette carence, 

Enfin, si la Côte francaise des Somalis 
ne produit pas de biens, c'est un pays qui 
est particulièrement bien situé au débou- 
ché de l'Ethiopie et sur la route des Indes. 
Un magnifique effort d'équipement a été 
fait, qu'il convient d'augmenter pour mo- 
deruiser le port et faciliter l'installation 
d'usines de transformation, La création 
d'une monnaie forte est une condition né- 
céssaire à l'amélioration de cet équipe- 
ment et une conséquence nécessaire de la 
franchise douanière accordée à ce terri- 
toire depuis le 1°" janvier 1949. 

Au surplus, celle création de nouvelle 
monnaie sera suivie de Ja suppression du 
contô'e des changes. 

IL faut aussi noter la nécessité où se 
trouve le Gouvernement, pour réussir cette 
opération, d'agir avec rapidité pour éviter 
toute spéculation. 


Toutes ces raisons ont fait que votre 
commission vous pu à l'unanimité de 
donner un avis favorable au projet qui 
nous est présenté. 


Toutefois, je dois me faire l'interprète 
de certains commissaires, et notamiment 
de M. René Moreux et M. Alduy, pour de- 
mander au Gouvernement d'agir avec la 
célérité et la discrétion nécessaires afin 
d’éviteæ le retour des opérations spécula- 
tives qui ont malheureusement eu lieu en 
octobre 1948 lors de la dévaluation du 
franc €, F. A.; pour lui demander aussi 
de ne plus nous saisir de cette facon 
fragmentaire des problèmes financiers 
d'outre-mer, mais de nous en saisir dans 
leur ensemble ; et enfin pour regretter que 
notre Assemblée m'ait pas été consultée 
lors de l'établissement de la franchise 
douanière en Côte des Somalis. 


. En ce qui concerne le deuxième décret, 
il prévoit la fabrication de pièces division- 
naires ou l'émission de jetons métalliques. 

Cette création ou cette émission sont 
rendues aécessaires pour permettro de 


ae ur 


Somalis des monnaies divisionnaires par- 
ticulières dont Îles caractéristiques et le 
type ont déjà ét$ étudiés par l'administra- 
tion des monnaies. 


Cette mesure est limitée aux monnaies 
de cinq francs, deux francs et un franc et 
l'enscuubie de ces émissions ne devra pas 
iépasser vingt millions. 


Votre commission des affaires financières 
a décidé à l'unanimité de vous proposer 
de donner un avis favorable à ce deuxième 
projet dans la forme rédigée par le Gou- 
vernement, (Applaudissements.) 

Mme la présidente. Dans la discussion 
gt RU" la paro'e est à M. Saïd Ali Cou- 
bèche, 


M. Said Ali Coubèche. Mes chers collè- 
gues, notre Assemblée est saisie aujour« 
d'hui d'un décret qui concrétise le vœu 
ungnime des populations de la Côte fran- 
caise des Somalis. Je tiens à remercier le 
ouvérnément de cette solicitude à 
l'égard de notre territoire. 

La situation géographique et économi- 
que de la Côte française des Somalis est 
particulière par rapport à tous les autres 
territoires de l’Union. J'ai eu déjà l'hoa- 
d'exposer devant notre Assemblée, 
lors du débat sur la dévaluation du franc 
C. F, A. en janvier 1988, les particularités 
économiques et financières de ce pays, et 
j'avais demandé que notre proposition fût 
prise en considération. 


En même lemes, en janvier 1948, la com- 
mission des finances de l’Assemblée na- 
tionale demandait que la Côte des Soma- 
hs fût dotée d'un régime monétaire spé- 
cial, compte tenu des réalités économiques 
de ce territoire. 


Pour vous permettre de saisie le sens 
de ee décret, dont l'exposé des motifs tra- 
duit les raisons essentielles de la réforme, 
et dont M. le rapporteur vient avec beau- 
coup de clarté de définir les nécessités, je 
vais essayer de vous situer la Côte fran- 
caise des Somalis, qui se trouve au cœur 
même du bloc sterling, c'est-à-dire de-. 
vises, 


Au nord, elle est limitée par l'Erythrée 
dont la monnaie est la livre de l'est afri- 
Cain; au sud par le Soma'iland britanni- 
que dont là monnaie est la roup'e et la 
hvre ; à l'ouest par l'Ethiopie dont la mon- 
naie est le dollar éthiopien: et à l’est, à 
travers le golfe d’Aden par Aden et le sud 
de l'Arabie dont la monnaie est également 
la roupie et la livre. 


Si le pays était productenr, cette situae 
tion monétaire aurait pu être moins grave 
qu'elle ne l’est actuellement; mais, comme 
beaucoup d'entre vous le savent, la Côte 
française des Somalis est un pays déser- 
tique qui ne produit sien en dehors du sel, 
seule ressource d'exportation. Toutes nos 
linportations de première nécessité nous 
viennent d'Ethiopie, d'Aden, des Indes, du 
Somaliland, c'est-à-dire de la zone de- 
vises, 


Lors de la dévaluation de janvier 1948, 


de celle mème tribune j'ai mis notre 
Assemblée en garde contre les eonsé- 


quenceés graves de la mesure pour notre 
territoire, Au lendemain mème de da déva- 
luation, le coût de la vice a augmenté de 
80 p. 100, et cette augmentation conti- 
nuant alleint aujourd'hui pour certains 
articles 130 p. 100. 


Notre situation monétaire actuelle para- 
lyse dans une large mesure l’activité éco- 








prononcées le 1% décembre 1943 par 








substituer aux jetons de type métropoli- 


nomique du territoire, car se trouvant au 
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mieu de pays à monnaie forte, notre 
franc se trouve en posilion d'infériorité 
relative, et vous comprendrez aisément 


combien il est difficile aux capitaux des 


pars VOIsIns de venir s'investie dans notre 
territoire, Vous comprendrez donc ypour- 
quoi le coût de Ta vie dépasse de loin le 


pourcentage de dévaluation. Une partie de 
nos importations est réalisée au taux ofli 
ciel et une autre au taux du marché paral- 
Jèle, car le contingent de devises alloué 
à notre territoire ne répond pas à tous ses 
besoins, d'où augmentation continue du 
coût de la vie, et c'est Ja population du 
territoire qui en subit en premier lieu les 
€ HS CQUEN es, 


: 


La réforme monétaire à per- 
mela aux populations de se déve:opper 
socialement el économiquement, 


envisager 


D'aucuns d'entre VOIS, mes chers col 
lègues, ont certainement appris que de- 
puis le 1% janvier la Côte française des 
Somalis s’est constituée en territoire 


fran. Cette franchise du territoire est dé- 
cidée pour permettre a CB pays de Ccon- 
naître l'essor économique que sa positi )1i 


géographique juslifie, mais cet essor — el 
cette réforme de structure est considérée 
comme une réforme bhardie — ne peut 
liser que si ce teritoire est doté 
d'un régime monétaire spécial Jui permet- 
de développer ses échanges et ses 
rapports économiques et commerciaux 
avec Îles pa vs avoisinants: c'est seulement 
par un tel outil que la Côte française des 
Somaiis éortira de sa silualion €Cconomi- 
que fermée 

1: terril d'outre-mer doivent 
àp} iudir à la réforme proposée, Pour ma 
part, j'estime que celle mesure est un 
geste généreux de la part de la métro- 
voie, geste qui traduit par des actes Ja 
coopération et la collaboration qui doivent 
exister entre Ja France et les peup'es 


’ t 
| ro-môot 
ao ouire-Jner. 


Avant de Ci 


actuele, 


ires 


demande au Gou- 
nement, dans l'application de Ja rme- 
sur’, de prendre en considération tous 


\ 
6 
les aspects économiques et financiers de 
fl 


nelure, je 


incaise des 


\ Cote fr Somulls. 


le vous demande enfin, mes chers col- 
lécues, d'émettre un avis favorable au 
décret qui vous est soumis, atin de répon- 
dre au vœu unanime des populations de 
la Côte francaise des Somalis. Vous per- 
rez ainsi à ce terriloire de vivre, de 
se développer, et à ses populations recon- 


Jia Nes de coûter les bienfaits de cette 
grande et fratesnelie Union française. 
{ \pplaudissements.) 

Mme la présidente, J1 pole est à 
M. Egretaud. 


M. Egretaud. Me-daune:, messieurs, en 


ee qui concerne çelle initiative gouver- 
hementale, je dois dire que notre groupe 
a contrôlé d'assez près certaines informa- 


&ions qu'il considère encore comme insuf- 


fisantes, mais à travers lesquelles nous ne 

trouvons pas suffisamment d'assurances 

on ce qui concerne les conséquences qui, 

our notre collègue représentant la Côte 
l 


française des Somalis, appataissenl*comme 
particulièrement heureuses, 


Nous pensons que celle réforme peut 
étre Je résultat de certaines pressions 
étrangères qui pourront se préciser par 
la suit 

Dans ces conditions, nous ne pouvons 


pas nous gailier au projet de décret pré- 
senté par le Gouvernement, nous réser- 
vaut le droit d'intervenir dans un sens 
plus précis et avec la préo cupation de 








défendre les 


4 lune À n° ] , 
vérilables intérêts de ce ter- 


riltoire lorsque nous aurons recueilli 
touutes les informations souhaitables, 
Mme la présidente. Ji jarole est à 


M. le ministre. 

M. André Morice, secrétaire d'Etat à l'en- 
setqnement technique, à la jeunesse et aux 
Sports, chargé par intérim du Secrétariat 
d'Etat à la France d'outre-mer. Mesdames, 
messieurs, les exposés très complets faits, 
d'une part par M. je rapporteur €t, d'au- 
tre part, par M. Coubèche, élu de ja Côte 
française des Somalis, pourraient me dis- 
penser d'intervenir dans ce débat, Cepen- 
dant le Gouvernement tient, en vous de- 
mandant cet avis, à justitier les raisons 
qui l'ont poussé à présenter ces décrets. 


Nous avons là, vous le voyez, le désir 
extrémement ferme de répondre à la vo- 
lonté maintes fois exprunée par les popu- 
lations de la Côte française des Somalis 
et d'amé.iorer ainsi Jeur position économi- 
que. 

En effet, si la région de la Côte fran- 
çaise des Somalis est une région impro- 
ductive de biens, sauf le sel — comme 
on l'a indiqué tout à l'heure — elle est 
produetri e de services. 


Hile occupe au surpius une position 
extrèmement importante au sortir de Ja 
mer Rouge et constitue le débouché natu- 
rel d'un vaste arrière-pays aux grandes 
possibilités, Pour que ces services soient 
rendus au maximum, pour assurer ce dé- 
bouché naturel, il faut eéaliser un certain 
nombre de condilions, 1 faut d’abord mo- 
derniser moyens, et c'est pour res- 
pecter cette première condition que nous 
avons fait un très gros effort dù à l'acti- 
vité des pouvoirs publiés et du F. IL D. 
E. S. dans l'amélioration du port, Nous 
avons réalisé le 1% janvier dernier la fran- 
chise douanière ; mais, pour donner à cette 
franchise son plein effet, il faut y ajouter 
l'a modification de la rég'ementation des 
changes et Ja création d'une nouvelle 
monnaie €Car, ainsi que l'a parfaitement 
souligné M. Coubéche, représentant de 

lle région, il est indispensable que les 
capitaux puissent s'investir pour permettre 
d'ouvrir et faire fonctionner un certain 
nombre d'industries de transformation, 


Nous agissons dans les formes mêmes 
de Ja Constilulion puisque Farticle 72, à 
l'alinéa 3, a prévu qu'un décret de M. le 
Président de la République peut inter- 
venir avec l'avis de l'Assemblée de Union 
francaise, 


los 


Je vous demande donc {très instamment, 
iu Qom du Gouvernement, ct pour répor- 
dre au désir exprimé par les populations 
qu'a si bien traduit tout à l'heure M. Cou- 
béche, de donner un avis favorable, 


Un membre de cette Assemblée a tout à 
l'heure exprimé l'opinion du groupe çom- 
muniste, Il voyait dans notre présente 
demande je ne sais quelle pression étran- 
gère qui viendrait s'exercer sur nous afin 
de faire voter ce décret. J'avoue ne pas 


comprendre une pareille prise de posi- 
tion, 

IL s'agit pour nous, dans cette partie 
des terriloires de la France d'outre-mer, 


de permettre à nos populations de vivre 
plus facilement, d'exercer un rôle écono- 
mique accru ét de mettre, au contraire, ua 
territoire français dans une position nette- 
ment plus favorable, 

Quant aux réserves si légitimes présen- 
tées tout à l'heure par M. le rapporteur au 
uorn de la commission et également expri- 





mées par M. le président de la commission 
je dois dire qu'il s’agit là d’une situation 
exceptionnelle pour laquelle nous avons 
besoin d'opérer rapidement, 


Je puis d'ailleurs vous donner une as. 
surance complémentaire, <'est que les 


textes d'application sont déjà préts et si, 


comme je l'espère, l'avis de cette As. 
semblée est favorable, nous prendrons 
aussitôt toutes dispositions utiles pour 


qu'ils entrent en vigueur. 


Quant au seeond avis qui vous est de. 
mandé sur l'émission de nouvelles mon- 
naies divisionnaires, comme l'a également 
fait ressortir M, Je rapporteur, cette As- 
semblée a déjà €te consultée sur une sé- 
lie de textes semblables. En effet, des 
textes portaat sur 1és monnaies division- 
haires de la piupart des territoires du 
groupe CFA ont été approuvés par J'As. 
semblée de l'Union française. Il s'agit sim- 
plen.ent maintenant de réaliser la même 
inesure en ce qui concerne la côte fran- 
caise des Somalis, L'urgence s'impose Jà 
également, car les monnaies divisionnaires 
Imétropolitaines actuellement en circula- 
tion doivent être échangées et des pièces 
particulières à ce térritoire doivent être 
inmédiatement introduites, 


IL s’agit donc Jjà, vous le voyez mesda- 
mes et messieurs, de-mesures destinées à 
augmenter le potentiel d'un territoire de 
l'Union francaise, Connaissant le soin tout 
particulier que vous apportez au dévelop- 
pement économique de toutes nos régions, 
le suis persuadé ge vous voudrez bien 
répondre à l'appel du Gouvernement et 
nous donner, sur ces deux textes, lavis 
favorable que nous soilicitons de vous. 
{Applaudissements.) 


Mme la présidente. Pr:onne 


ne deé- 
iwande plus la parole 7... ; 


La discussion générale est close. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à la discussion des articles de chacun des 
deux projets de décret. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion des articles de chacun 
‘des deux projets de décret.) » 


Mme la présidente. Je vais d'abord appe- 
ler l'Assemblée à procéder à la discussion 
des articles du projet de décret relatif à 
l'émission de monnaies divisionnaires €h 
Côte française des Somaiis, 


M. Schmitt. Madame Ja présidente, étant 
donné qu'il s’agit d'un avis sur un projet 
de décret, il me semble que nous ne pou- 
vons pas discuter séparément chacun des 
articles; il conviendrait plutôt de derman- 
der à l’Assemblée si elle est d'accord pour 
donner où non un avis favorable au projet 
du Gouvernement, 

Je crois que c'est sous cette forme que 
la question doit ètre posée. 


M. Alduy. Je m'oppose à cette facon de 
faire qui serait susceptible de créer un 
précédent. Nous avons le droit d'examiner 
les projets, article par article, mot par 
mot, et virgule par virgule, «1 nous en 
avons le désir, 

M. Thévenin. C'est ce qui à été fait dans 
de nombreux cas, 


M. Bidet. Hier encore! 


. Mme la présidente. Te règlement nous 
impose, en effet, d'examiner Jes projets 
article par article. 

Je donne donzslecture de l'article 1° 
du projet de décret relatif à l'émission 
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LE | t.7 nt pa par 

{ | (4 lant, et dans ] tique 
’ "anis tu t l'héritier du service geo- 

rraplhuique de Larrrn mplanté par Ja voi 

nilita {] ( it en Afrique di Nord, 
en Tun , Maroc et égalen Lu Indo 
hine. Par conséquent, ces services, el 
l'institut géographique national, d'une fa- 
’ D ’ oil formel ait 1Mpian 
‘ tout et peuvent travaille c'est, en 

ul erne, le point 1ntc#e int 

] SRE EN { le tra il nt À j0 S 105 
Tue | t d faire un rei cf J{ 
lil'é but Tt | cel Ler- 
\ nilol] 7 ‘1 L OIL entre oi dt 
bof { li qu lon! l l 
| Je vous prie dé ne pas m'en 
rur {trop d [FATTOE 

L'institut géograph national nous de- 

incl (lt | r en ide en ittirant 
l'at t 1 cenement sur Ja situa 
lon préca finances, Pourquoi ? 
l'a! qu {| elat AacIHeé Ü nc! 

r\ iphiqu ù méthode normale, pra 
tiqu précise, te, con te en travail 
photogr minctriqu est-il en IVAUX 

iotographiques pi à haut tit élu- 

és par la x l« SCO PEU 

Je vous fa des détails fastidieux 
eur cette question — fastidieux lorsqu'on 
ne fai! que le effleurer, fort inter n{ 
lorsqu'on peut } pprofondir. 

On peut cependant, à l'époq tuel! 
comme par le passé, se contenter d'un 
tuavail dit « ur le ferrain », qui consiste 
à ever un cerlain nombre de poiats re- 
imarquables hititude et longitude, à 
les relicr à à points Moins remarqua- 
lle par d méthodes dites « sur le ler 
rain ou de topographie, et cnsuile à 
dresser ln cat 

Cependant, tout en faisant remarquer 
| e proccdé sûr ie lerrain, qui n'exige 
pas di natet spécial, peut encore et 
toujours ètre employé d'une façon parfai- 
tement exact le suis obligé de bien in- 
ister r le fait que si nous voulons dans 
nith ot i convenable oblenir des cartes suf- 
lisarmment exactes des territoires d'outre- 
rer je À par'erai des déais et de 
l'échelle tout à Flheure — il faudra en 
vel an utilise iutre methode, a Sda- 
Vuir: Ja méthode photogrammétrique. 

Ci méthode exige, à l'origine, du ma- 
ériel d'aviation, done du matériel coù- 
teUIX 0 des frais. Et c'est sur cette 
{! | {] | [RUE itliret voir atten- 
lun 

Actuel t, l'institut géographique na- 
lionual dispose de quatre appareils qui ont 
i het \ irplus de Flaviation 

ilitaire américaine à d prix extréme- 
MEL t ha s nt ct bombardiers [E LÉ 
utilise près transformation et qui don- 
nent d'a: r grandes satisfactions, Au 
point de vue huique ils sont valables: 
in point de vue du personnel ils sont 
extremement pénibles, n'étant pas clima- 

Le survol & territoires d'outre-mer 
à 9,000 où 9,500 mètres s'effectue sous des 
températures très basses alors que Fatter- 
riscuge au niveau de la mer se fait à des: 
températures élevées qui fatiguent beau- 
coup le l rson l; ces appart ils pe sont 
hp non plus, insonorisés, C'est un fait. 

Si d inconvénient: ces quatre appa- 
rel nt insuffisants en nombre et, d'au- 
tre part, ils usent à une vitesse telle 
qu'on pe peut pas calenler la durée des 
services qu'is pourront rendre, Hs sont à 
la merci d'une panne, d'un accident, 

C'est pourquoi l'institut géographique 
NAtIONAL SL Il uquicte de demander à 











MARS 1919 
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industrie françaïce de produire du maté- 
riel conveaab'e. L'industrie franc ise vient 
( til ä à Société nationale des 
constructions aéronautiques du Sud-Est, un 
prototype magnifique et très remarque €‘ 
France et à l'étranger, le S. E. 1010. Cel 
ppareil est en cours d'essai et donn de 
RL les t'isiaction 
La question est de savoir si les crédits 
( tant a priori, dans mon raisonueiment, 
la S. N. C. A. S. E. sera à mème, dans 
délais relativement rapi les, de livret 
lo nombre d'apparcis nécessaires. 
Ici, il cst encore impossible de «sc pro- 
nicer pal que c'est une question de 
cérie et la série n'est pas encore amnorcée. 
D'assez Jongs délais s'écoulent entre 1à 
tie des prototvpes et celle de la série, 
mais encore faut-il qu'il v ait les crédits 
nécessaires pour pouvoir acheter ce ma- 
tériel 
IL est impossible également de chiffrer 
ci rédits, LH nous est impossible de Je 
faire à l'heure actuelle car les prototvpes 
euls étant réalisés, la Société nationale de 


constructions aéronautiques du Sud-Est ne 


peut pas fournir un prix de revient de son 
ppareil à l'avance. 

Vous voyez donc que mous sommes ici 
lans le vague le plus absolu en ce qui 
concerne ces frais, 

Ces différents faits ont amené la rédac- 
lion AiSssCZ VASE de la proposil on que 
j'aurai l'honneur de vous lire toul à 


l'heure. 

Un deuxième point important à traiter 
devant vous est relatif au personnel, Le 
personnel, comme vous le savez, est très 
spécialisé: personnel d'ingénieurs qui tra- 
vaillent sur le terrain, personnel d'artistes 
cartographes qui travaillent dans les ate- 
liers, personnel d'ouvriers typographes qui 
travaillent à la reproduetion exacte, per- 
sonnel spécialisé pour ce qu'on appelle la 
transformation des renseignements, ete. 


Dans ce personnel lés commissions de 
la hache et de la guillotine n’ont pas fait 
des coupes sombres, il faut bien recon- 
naître — je vous fais grâce des chiffres 
contenus dans le rapport qui vous a été 
distribué, car je voudrais abréger — que 
le nombre d'emplois supprimés par les 
deux commissions ci-dessus mentionnées 
est très faible, Pratiquement, Ctant donné 
les circonstances, l'effectif encore accordé 
à l'Institut géographique national est à 
peu près satisfaisant, d'après les rensei- 
gnements pris auprès de cet organisme, 
pour remplir les différentes tâches impo- 
sces à l'Institut géographique national, 
tâches condilionnées par la durée et la réa- 
cartes, 


la commission désire attirer 
l'attention du Gouvernement sur la néces- 
sité de ne pas continuer à diminuer dans 
l'avenir nombre, qui est minimum. 
L'Institut peut fonctionner avec cet effec- 
tif, on ne peut descendre au-dessous, 


lisation des 


Cependant 


ce 


Et c'est pourquoi nous 
du Gouvernement, 

Eh! bien, il est une espèce de catégorie, 
ou plutôt de personnel dont il convient 
que je parle de façon particulière, c'est la 
ie du personnel dit: contractuel. 

Vous savez que les commissions d'écono- 
mie font une chasse tout à fait logique au 
personnel contractuel, Mais ici, il s'agit 
d'un personnel d'un modèle ou d'un type 
un peu particulier, Les travaux de l'Ins- 
titut géographique national, sur le térrain, 
nécessitent un nombre assez important de 
sous-chefs et de chefs de mission, de 


insistons auprès 


1; , 
CatepoI 


téchniciens connaissant le métier, qui sont 





le plus fréquemment fournis par Jes per. 
sonnels contractuels. Ces personnels con. 
tractuels sont généralement composés de 
jeunes géomètres qui, n'avant pas l’inten 
tion de s'établir immédiatement à leur 
compte, acceptent de travaïler pour quel- 
ques années au compte de l'administra- 
tion, ce qui leur permet de voir du pays, 
puisqu'ils vont travailler outre-mer: par 
la suite, ils entrent dans la vie civile, et 
n'engagent pas les cadres subalternes, 


C'est Je procédé classique qui consiste 
à avoir des cadres suibalternes relative. 
ment pius importants que les cadres supé- 
rieurs, de facon à ne pas a'ourdir énormté- 
ment le budget relativement éievé, relatif 
aux cadres supérieurs, 


Un autre personnel de la même espèce 
est fourni par l'armée. La Joi actuelle et 
les règlements qui régissent la matière, 
prévoient que l'effectif officiers et sous- 
officiers, détaché à l'institut géographique 
national, est au nombre de 80 environ, 
nombre réduit par rapport à celui de 124 
prévu à l'origine. Mais, par suite de cir- 
constances diverses, dues en particulier 
aù fait que les règlements ne sont pas 
favorables à ce recrutement, le nombre 
d'officiers et de sous-officiers en stage à 


l'institut géographique national, est de 
l'ordre, actue'lement — si j'ai bonne 


mémoire — de vingt-neuf. 11 semble que 
quatre-vingts unités seraient convenables, 
par conséquent, l'augmentation d'une cin 
quantaine d'unités serait favorable an 
fonctionnement normal de l'institut géo- 
graphique national. 

C'est pourquoi nous pensons que la ques 
tion « personnel de l'institut géographique 
national » pourrait être résolue moyennant 
quelques dispositions très simples : 

— Cesser les compressions d'effectifs sta- 
tutaires. 

— Pour les fonctionnaires, éviter d’aug 
menter les vacances d'emploi et les com- 
bler quand elles se présentent pendant les 
quelques années qui viennent — d’ail- 
leurs, le projet de budget de 1949 prévoit 
déjà de combler trente vacances d'emplois, 
c'est-à-dire que ce projet äe budget donne 
une satisfaction à l'institut géographique 
national. 

— Pour les contractueis, augmentation 
de Jeur nombre — et ici j'ouvre une pa- 
renthèse possibilité de recruter un 
personnel contractuel spécial. 


— Pour les cas particuliers, je vais vous 
expliquer de quoi il est question : c'est très 
simple. IL s'agit du personnel ouvrier en- 
voyé au travail dans les annexes d'outre- 
mer de l'institut géographique national. 


Ce personnel ouvrier arrivé, je suppose, 
à Dakär aux frais de l'administration, s'il 
est contractuel fera son contrat et pourra 
revenir en congé en France. Ensuite, il 
trouvera tel emploi qui lui sera offert. 


Si, au contraire, il est sans contrat, il 
sera appelé immédiatement par une concur- 
rence locale à offrir ses services à tous, 
en particulier à l'imprimerie de la ville 
de Dakar qui se procurera sur place, par 
cette méthode, un ouvrier d'une qualité 
exceptionnelle puisque les services géogra- 
phique emploient des ouvriers très fins. 
De plus, l'entreprise n'aura pas payé le 
tansport effectué aux frais de l'adminis- 
ration, C'est pourquoi cette dernière dé- 
sire pouvoir mettre sous la forme contrac- 
tuelle un certain nombre de personnel 
ouvrier, 

Il se pose alors une question de logement 
qui devra être résolue, dans tous les cas, 
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dans toutes les villes, dans toutes les 
administrations et pour toutes les formes 
de la vie courante. Nous retrouvons là les 
difficultés que nous sommes amenés à ren- 
contrer successivement sr toutes les 
questions dont nous nous occupons, Vous 
h2 vous étonnerez donc pas de * voir appa- 
raitre ici la nécessit LC d’ améli )l cer ; es € mndi- 
tions de logement du personnel déplacé par 
l'institut géographique n itional. Ce sont les 
raisons pour lesquelles j'a ai volontairement 
abrégé ce soir mon exposé. ce disse- 
ments.) 


Mme ja ee du Personne ne de- 


mande Ja role dans la discussion gé- 
ucrale? se 
7: + + 
La discussion geneéra.e est iOSC, 
Je consulte l’Assemblée sur le passage À 


la discussion de Ja proposition. 


(L'Assemblée décide de pas- 


, Consullée, 
ser à la de la proposilion.) 


disc ussion 


Mme la | ras Je 
ja propos it 1: 


« + de l'Union francaise in- 
vite le Gouvernement à doter l'institut 
géographique national du pe 
moyens matériels née pour mener 
à bien l'établissement de Ja carte géné- 
rale des territoires d'outre-mer, et dans ce 


but: 
« 12 A faire affec 


saires à l’a °quis 110 et 
avi ons-photographes “à stinés à 
mer ainsi que les sommes in dispensables, 
jusqu’ à l'obtention du maté riel spécialisé 
au maintien des capacités de travail ac- 
tuelles ; 


donne lecture di 


rsonnel et des 


essaires 


« 29 À n’effectuer aucune nouvelle ré 
duction du personael statutaire de l’Insti- 
tut géographique national; 

« 39 À autoriser le recrutement par cet 
organisme de fonctionnaires contractuels 


UOuvVeaux ; 

« 49 À inscrire dans la loi des cadres 1: 
détachement permanent d’un nombre suf- 
fisaout d'officiers et sous- offiei 1crs : Très de 
l'Institut géographique national, 


Sur cette proposition, j’ai reçu un amen- 
dement de MM. Boubou Hama, Egretaud et 
les membres du groupe communiste et ap- 
parentés et du rassemblement démocrati- 
que africain et leurs gi 7 tendant 
à ajouter, après les mots L'Assemblée 
de l’Union française »: 


« Sous réserve que soient respectées les 
dispositions du projet de loi n° 3977 pré- 
voyant que les dépenses se rapportant 
à la recherche scientifique seront entière- 
ment supportées par la métropole et qu à 
ce titre les territoires d’outre-mer soient 
dégagés de toute charge concernant l’éta- 
blissement de leur carte générale. 

« Sous ré serve également que les crédits 
d'équipement économique et social des 
territoires d'outre-mer ainsi que le rythme 
d'exécution de cet & quipement soient 
préalablement élevés au niveau des be- 
soins urgents des populations. » 


Ea parole est à M. Egretaud pour soute- 
nir son amendement, 


M. Egretaud. Mesdames, messieurs, des 
renseignements de plus en plus précis et 
revêtant un caractère de gravité nous con- 
firment chaque jour dans les craintes 
que nous avons déjà eu l'occasion d’expri- 
mer à cette tribune en ce qui concerne 
l'orientation donnée à l'équipement des 
territoires d'outre-mer, 
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Alors que chacun, il y a trois ou quatre 
ans, pouvait encore espérer que les plu 
d'équipement décennaux étaient destinés 
à des œuvres de paix et que leur réalisa 
tion allait apporter plus de hien-être outre 
mer, nous assistons actuellement à une 
fiévreuse activité dans ces territoires, qui 
n'a pour but que d'v étendre s le 
cadre du Pacte Atlantique et du « Qua 
trième point Truman », les préparatil 
d'un nouveau conflit mondial inspiré pu 
les appétits impérialistes; un tel conflit 


c'est l'issue criminelle trou 


minorité d'exploiteurs, une classe cosmo- 
polite décadente, mais possédant encore 
les grands moyens de production, à ses 


contradictions insurmontables, C'est en 
méme temps pour elle l'occasion d'instau- 


‘ : } + * "y 
rer un régime de terreur, comme en té- 


moigne l'odieuse répression qui déve- 
loppe au Maroc où en Afrique noire pour 
arrêter l'irrésistible essor des peuples 


d'Afrique, en particulier, en marche vers 
la conquète de la liberié et du lien-être. 


Ce ne sont pas les récentes déclarations 


de M. Coste-Floret au journal L'Aube à 
son retour d'Afrique, où il venait d'i 
aller le « Comité de défense militaire 
l'Afrique centrale », qui peuvent nous ras 
surér à ce sujet. 
I a notamment souligné — et je cite 
t t 


ses paroles — « la place éminente et nou- 
velle que l'Afrique tout entière venait de 
prendre dans la géo-politique et La stra- 
tégie mondiale ». « Dans celte < | 
profondeur, a-t-il ajou uté, 
bastion massif protégé par un 
déserts, serait le réduit de la défense na- 
tionale qui jouerait un rôle considérable 
en approvisionnant la machine de guerre 
alliée et en devenant une gigantesque base 
de dépôts et d'aviation », Et il à terminé 
par ces mots: « On n'improvise pas un 
tel disposiuif, » 


! : } 
Hiucis Ut 


Avant lui, un journaliste suisse, da 
le Die Welkwoche du 3 décembre 1948, 
avait rapporté les confidé d'un jeune 
officier américain qui éclairent les déclara- 
tions du miuistre de la France d'outre- 
iner; 


nees 


« Nous devons, disait cet officier, avoit 
à notre disposition des espaces immenses. 
IL nous faut un grand hinterland où nous 
puissions, le cas échéant, camoutfler les 
mouvements de nos forces armées, et d'où 
nous puissions partir pour libérer une 
Europe submergée par les flots rouges. Il 
n’y à que l’espace africain qui puisse lut- 
ter contre l'espace asiatique, Ce n'est 
qu'en Afrique que nous puiss'ons cons- 
het à les rampes de :ancement de fusées- 
torpill es, d’où nous pourrions, en 
guërre, tenir sous notre feu 
pétroliers névralgiques du 
et de Bakou, » 


cas de 


s territoires 


Nous voyons mes chers collègues £e 
concrétiser ces inventions da ns la subs- 
titution des plans quadriennaux aux plans 
décennaux, < substitu tion exigée imp<rative- 


ment par l'administration du plan Mar- 
éhail, c'est-à-dire es re pré sentants d ja 
grande finance et de la grande industrie 
nord-américaine. 


En effet ces plans particulièrement en 
Afrique du ‘Non d, considérée comme une 
première ligne de départ stratégi que en 
Afrique éqt iatoriale française, plaque tour- 
nante des grandes voies de communica- 
tions transafriéaines, et en Guinée, où l'on 
intensifie la production minière, consa- 
crent la plus grosse masse des crés dits à 
des dépenses d'ordre essentiellement stra- 
tégique et guerrier: production de maté- 
riaux stratégiques comme le plomb, le 


ht ‘0 








RAR ETS “it 
1 2 n 2 l { n. | Fa ds 
odromi , nu Jui 1 MM: À, 
près de Brazzavill 1 10 ( 
pou ©; ) | 15 d il st 
> iouie 185 IUUX B } 10 t 1 
| \ d is quelque t —, ; 
ixes nuit sirateziques 1! esqur,s 
| Ï unts trusts de travat p ; 
mme l) i£ œ Bi £ 19 | », 

Régie général 1ont il 

: i f 1! 
nal it ouvert & nan: ivaunt 3 
(e ! | nent déf ve t ado 3 
et les crédits définitivement rl 

Mesda S ] n clmat si 
1 (1:1 ? 1 e 

14 Î 
prét ») à td t exprim 
l'accélérer reles ! ) 
les tt t ont net nu 

)11 [Li Inviles DL Î 

{ [4 )! ll tout 4 ! IS-eS tan t 
le l'in | 111 qu | l'é hi . 
ment d ett te, MAIS i ! lei L 
qu'il est encore plu gent d Mist 
les ROPILAUX, 1 sal! ] ri l 
nites d 3 { | a dans te to 
l ulrt it | d bu IX Î \ | 

itocht ] ii iispensab'rs à 
l'amélioration de la produ n familiale, 
Hoi bp hs que le seul moven 4 Foie 
il que l’on n'a en vue que le relève- 
ln t immédia les conditions de vi 103 
pop lations d’outr né c'est de :! { { 
la priorité absolue À l'équipement cona- 
m'que lus urgent le plus rapororhé 
] be 3 1m liats ç* tout, l'éaqni- 
pen | 

D'au! rt, le rapport et la proposition 
laissent indre qu le territoires d'ou- 
tre-m ent ntraints inan n 
partie SOTY » Si non pre ons 
pa nos ntentions not risquerlions 
d'être infidéles à u 1 1 ro 
de not: \ mb! 

En effet, À l'o à de liseus Ù 
du wo) OU emental de rélorn Len! 
F. I. D. E. S., l'Assemibl à iorme nent 
iffir mt qu de t iCpENees it 
incontestablement de la Recherche énil- 
{iq et | ; vite s' ilta ha Que 
vent étre entieremen Bppor li pa À 
métronoe, al q ele-ci ne devait 
participer qu'à curen le 80 p. 10 
iuX depelises LI social et de 7% p tx} 
iux dépenses d'ordre économiqu 

Deux preo 1h tio e = 
! + 1 " 1 + 
Lil ! » pui lui 2" 
lit IS, ire © 





1° Rester fidèles à une position précé- 


ucrmment mise, 
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Mme la présidente, Quel est l'avis de la 

HS Pis à 

M. le rapporteur, Mc:limes, messieurs, 
il y à deux parties dans l’imendemen: qui 


nous est soumis par MM. Boubou Harna et 


'œvptan . 
Egretaud : 


La première partie concerne les frais 
1e pourrait entraîner pour les térrilores 
d'outre-mer Ja formation d'un matriel 
d'aviation convenable Jour les travaux 
cartographiques. Que M. Egretaud et és 


amis se rassure! it, les sommes qui ont 
t 1 _ } 
Wait & 14 CO ri { )ii Ge3 avons prit 0 


graphes SC trouvent dans les ch: piles du 
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Mile Le ‘Ber, rapporteur. Immédiatement, ciale et l'introduction des prestations fa- ! C'est tout au moins que | üù à di 
#4 NEC ss niliales dans les nouveaux départements | car c'est le point de vue de la commission 
Mme la présidente. 1! 1° à pas d'oppo- | d'outre-mer et désireuse de pouvoir étu- | que j'exprime en cet instant 
Po dier les remèdes possibles à ces difficultés, 
: : PET ‘ Nous avons do lecidé, au urs «a 1a 
jl en est aïnsi décidé. ‘ Décide l'envoi d'une mission d’infor- | réunion que nous venons de tenir d'ur- 
mation de quatre membres à la Guade- | gence, de fixer À huit le nombre de nos 


La parole est à Mile Le Per, rapporteur 
de la commission des affaires sociales, 
Mile Le Ber, rapporteur de la commis- 
sion des affaires sociales, Mesdames, mes- 
«jours, notre assemblée a été saisie d’une 
proposition de résolution (n° 317, année 
1948) présentée par MM. Vauthier, Themia, 
Pierre Corval et Paul Catrice tendant à 
inviter le Gouvernement à présenter un 
rojet de loi étendant 1e régime métropo- 
itan des prestations farmiliales aux qua- 
tre départements d'outre-mer. 

De son côté, l'Assemblée nationale a été 
saisie, 1e 20 août 1948, par le Gouverne- 
went d'un pro) it de loi n° 5340 étendant 
aux salariés des départements de la Gua- 
deloupe, de Ja Guyane, de Ja Martinique 
et de la Réunion le bénétice des alloca- 
{ions familiales dont le mode de finance- 
zuent et les prestations sont différents de 
ceux en vigueur dans la métropole, 


Notre Assemblée doit montrer son inté- 
rèl pour un sujet aussi important. D'autre 
part, les critiques et difficultés que ren- 
contre la sécurité sociale dans ces dépar- 
tements nécessitent que nous nous pen- 
chions sur cette question, Certains préten- 


dent que les travailleurs assurés sociaux 
ne comprennent pas qu'on puisse faire 
xue retenue eur ;eur paye sans contre- 
partie immédiate, D'autres soutiennent 


que les emploveurs ne mettent aucun em- 
pressement à payer les cotisations. D'au- 
tres, eutin, dénoncent la mauvaise volonté 
de l'administration. 


La commission du fravail et de la sécu- 
rilé sociale de l'Assemblée nationale a dé- 
cidé l'envoi d'une mission d’information 
de quatre membres. 

De mème, votre commission des affaires 
sociales ne peut se prononcer sur un pro- 
hièéme aussi délicat et important sans se 
renseigner sur place par une étude sé- 
rieuse et approfondie. 

C'est pour cetle raison que votre com- 
Ynission des affaires sociales a l'honneur 
de soumettre à vos suffrages la proposi- 
lion de résolution suivante : 


dé- 
néces- 


« L'Assemblée de Y'Union française, 
gireuse d'avoir tous les éléments 
saires à l'étude des difficultés que sem- 
blent rencontrer l'application de la séeu- 
rilé sociale et l'introduction des presta- 
ions familiales dans les nouveaux dépar- 
tements d'outre-mer et désireuse de pou- 
voir étudier les remèdes possibles à ces 
difficultés, 


« Décide l'envoi d’une mission d'infor- 
Imation de quatre membres à la Guadeé- 
loupe, à la Martinique et à la Guyane, » 


Mme la présidente. Personne ne de- 
luande la parole dans la discussion géné- 
rale 7... 


Je consulte l'Assemblée sur le passage 
à la discussion de la proposition de réso- 
Jution. 


(L'Assemblée décide de passer à la dis- 
Cussion de la proposition de résolution.) 


Mme la présidente. Je donne lecture de 
la proposition de résolution 


.« L'Assemblée de l'Union francaise, dé- 
sireuse d’avoir tous les éléments nécessai- 
res à l'étude des difficultés que semblent 
reucontrer l'application de la sécurité s0- 





loupe, à la Martinique et à la Guyane. » 
aflaires sociales i 


La commission des 
présenté un amendement tendan 
ticr alinéa d la prop Sition de réso! 


au lieu de quatre membres », à lire 
« huit membres », çt à ajout in fine 
après « La Guyane », « et la Réunion 

La pal le est À M le iresi le il di Ï: 

JA ITIISSION pour soutenir à atmendetnent. 

M. Borrey, présidi nt di (41 PMILISStOon 
Nous avions décidé d'un premier projet. 
Le projet a ete I que l) LUS peuvent 
susurrer qu'il et pius \ )i= 
qu'il l'était, 

Nous avions ct ilerle= en effet pal 
plusieurs collègues, en particulier par 
Mlle Le Ber, qui nous avaient signalé qui 
l'Assemblée nationale se preoccupa les 
possibilités d'appli ‘ation d issuraices 
sociales outre mer, 

Les assurances sociales fo LOUP 
par.er d elles en « nome I ] 1 
plication dans le uveaux d nent 
d'outre-mer se révèle très diffi we. ‘À 
tains disent même impossib'e, 

L'Assemblée nationale a dou I li 
d'en examiner sur place es condi 
lions de fonctionnement el, das ce but 


COMINMISSAIrEsS CHATLES 


elle à nommé quatre 


d'une mission d'information, peu 
même d'investigation. 
Sur ce, UOUS AVOns décidi d: SIP 


l’Assemblée nationale, ou plutôt less iver 
de la précéder. Il est, en effet, du plus baut 
intérêt pour aous de savoir comment s'ef- 
fectue l'application des assurances sociales 
dans les nouveaux départements d'outre- 
mer. et c'est in anima vili que nous vou- 


drions être à même de nous rendre compte 
du fonctionnement de la sécurité eoctale 
outre-mer, 

L'expérience qui vient d'être tcotée 
dans les départements d'outre-mer est cru- 
ciale, On s’y plaint que les a1ssuranrei - 


ciales sont régies à li maniere métropoli- 


taine, par des fonctionnaires métropoli- 
tains qui ne savent peut-être pas toujours 
en faire l'adaptation aux celirnats ue peu 
diffi iles di l'outré fi 19 mA 

En raisonnant par inalogie, nous avions 
tout d'abord décidé d'envoyer là-bas en 
mission quatre de nos collègues, chiffre 
méme fixé par l'Assemblée naloraX. 

Par notre amendement, nous proposons 
de porter leur aombre à huit, Cela vous 
parailra peut-être exagere, mais je vais 
expliquer par quel processus nous avons 
été atnenes à nous saisir de cette propo- 
sition nouvelle, 

Un commissaire nous avait fait vomar- 


1 

quer que notre Assemblée comptait huit 
sroupes, ou tout au moins sept groupes 
et un groupement moins ioportant, et que 
Jusqu'à present, imon cheragnonsieur Bidet, 
lous les groupes ont été représentés dans 
les organismes que nous aven: nominés, 

M. Bidet. C'est inexact. 

M. le président de la commi;sion. (in 
HO objeclera peut-être: Comment ferez- 
vous lorsqu'il v aura ici {{ groupes ? 


Quoi qu'il en soit, c'est une question 
l'équité, où d'équilibre qui 


se pose, 





d tous les groupes de l'AS 


IHISSioonaIres 


semblée étant ainsi représentés, même 
celui de Madagas ir, le pl 1S petit, le pare 
vulus. La commission, désirant satisfaire à 
li quité, eu à décidé ainsi. 

Nous avons d'ailleurs pensé qu'il fal- 
hit prendre garde à ne pas gaspiller les 
deniers publi Nous y avous très efli- 

ment reussi, puisque nou Tr - 
rivés à un modus vivendi qui donne satise 
faction à tout le monde, nu x plus 
difficiles, Le vi 

Le: huit MINI res } le = h { 

JHISSIONHAaIres IESISNIES PA les Ltferents 
troupes, int ir le 4 part IIS vont avoit 
à vieiter inaintenant quatre départements ; 
on n'avait tout d'abord prévu que trois 
lupartetments, Inais nou avons décidé 
ju = iraicnt jusqu'à 15 Réunion. celle ile 
que l'on à appelée autrefois, en un lan- 
cage magnilique, \ F1 é austral: 
(4, est doi ve! la Fra iustra que 3 
lirigera }i HISSION) ; pu ; élle ira du côt 
les Caraïbes, de a Mar! dique et de la 
Guadeloupe, et enfin de li Guyat Pour 
la Réunion, trois missionnaires ; pour la 
Quvane, deux missionnaires; pour la Gua- 
leloupe, deux missionnaires; pour les Ca- 
be trois HISSIODIERHITE 

Voilà unment \otts VONs € ivt l ir 
ranger les choses pour œil luut le monde 
ot satisiait 

Je crois Voir régi e problème en 
oute # {u te el jé Vous lexpande di mie 
suivre. Si vous n'êtes. pa l'accord, Je 
me retrancherai derriere mon role de pre- 
sident de la commission des affaires so- 
iales, qui vous present la question 
comine la comimission Jui lemande de 
le faire dans Sa FCUHHION A hative, Je crois 
l'avoir fait trés sinplem nt et }]espere 
que l'Assemblée Voudira bicli Im LVEC.: 

Mme la presidente. [1 paru à 
MU. Ma lermba Ra nie, 

M. Mademba Racine. J: voudrai ju 
poser unie sunple Œque- thon fhosisien le 
président de Ja commission,  AVez-VOus 
hiffré approxunativement ie cout dt tu 
1pission ? Pourriez-vous mme le dure ? 

M. Egretaud. : + HISSION (ALES 
ment qu i! ivient ue poser «CS ques- 
lions dd ette nature. 

Racine. uis le 


M. Mademba 


l'avoir ce reuselsnerment 


M. le président de la commission. ()1 


m'a dit qu'à l'Assemblée nationale on 
avait volé 1.600.000 francs par ImissIon- 
uaire. Sans pouvoir Vous fier un prix 
exact, je sais que les vovages outre-mer 
coûtent extrémermment cher, eu lorsque Je 


mé rends à Niamey ou à Brazzaville, Je 
me rends compte qu les fra ‘le dépla- 
cement représentent une somthe Import 


tante, 

Mais. pour celle raison, nous éroÿolis- 
nous ob igés de renoncer à notre projet, 
à voir comment est appliquée la sécurité 
sociale dans ces territoires *” Tout le monde 
se plaint que cette application est défec- 
tueuse, qu'elle est assurée par des gens 
qui ne sont pas au courant de la ques- 
lion, 

Au ministère du 

Nous N'avons pas 


travail on vous dit : 
de documentation, » 


NIMES T Lié RALEHIUEASS 1 LE ASIE 
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— _ res 


Au ministère de la France d'outre-mer, on 


vous dit: « On nous à pris toute notre 
do ummeéelit il , j Qui ct uter 4 (Jui 
croire ? 

Nos collègu de J'A nylée nationale 
Ont € vi VE dy vou Clair ét, hi Y reuSssis 
sant pas, ils ont décidé d'aller voir sur 
place, el l'y CHVOYEI quatre ILiiss10HHui 
res, Raisonnons, monsieur Mademba. 

Supposons ces quatre missionnaires par- 


tant en avion et faisant le tour des quatre 
nouveaux départements de la France d’ou- 
tre-mer, Et, d'autre part évaluons les 
frais de nos huit missionnaires: faites le 
compte des kilomètres répartis comine je 


viens de vous le proposer, et vous verrez 
que, tout choses égales d'ailleurs, vous 
sriverez vraisecmblablement à peu près à 
Lu imerne dépense que pour les quatre mis- 

onnaires partis à l'aventure faire le pé- 
riple circulaire des quatre départements 


u outre-mer, 


M. Bidet, Puis-je ni 


alre que, (lahis 


permettre de vous 
CONHHEHNISSION, ous 
iVONS pa eté huit gr pes à nous oCCU 


per du code du travail 


notre 


M. le président de la commission. Ah, 
ion cher collègue, sur ce terrain, je ne 
puis pa Vois Vou: Iué lüellez 


' 


{ difficult 


Fepui ure, 


Mme la presidente. La parole est à M. Po- 


urpe, 


M. Polycarpe. \l hers collègues, l'op 
porlunilé et l'urgence de la mesure qui 
«i été déci ue Ji ont pus contestables. 
ppeler dar elle Assemblée que, 
t 19 mars 1946 qui a érigé 
en départements les vieilles colonies de la 
Guadeloupe, de la Guvane, de la Réunion 
et di i Martinique on na encore Vu $se 
nianfester en aucun sens cetle Progression 

ntimentale et sociale que la promotion 
de ces territoires en départements devait 
permettre d'espérer, 

La mission qui nous est proposée à done 
un intérêt incontestable, Mais je me per 


nest de faire remarquer aux membres de 
la commission mime à l'Assemblée tout 
chl'e qu ela (ont les dépens: S à 
prévoir, il eut été préférable d'envisagel 


1 


pour cette 1fission ut AOIMaié d'infortua- 


Renseiwnements pris, je sais que cette 
proposition na élé faite x la commission 
des affaires sociales, mais qu'elle n'a pas 
élé retenue, Je m'en étonne. Si Fon avait 


éle mieux informé de la situation géné- 
rule de ces départements où, comme en 
Guyane, il n'existe pas de tribunaux, re 
qui serait un & l it autre dé- 


F \ 1 
lin à! LAN LL EE 


dans lot 
“ment franc , il est certain que ces 
dépenses eussent pu permettre à L'Assem- 
ble de réunir une documentation générale 

une sifuation qui ne peut pas durer. 


Mme la présidente, La parole el à M. 
Alduy. 

M. Alduy. Je pe mets pas en doute l'es- 
prit qui anime M. le président de la com- 
inission des affaires sociales et son désir 
de concilier des inconciliables, Mais je de- 


imande à lAssemblét 
prendre lhabitud: 


MISSIONS 


de veiller à ne pas 
d'envoyer à tout pro- 
nombreuses dans nos 
terriloires d'outre-mer, alors que l’Assem- 
bhlée nationale nous donne l'exemple en 
envoyant une mission composée de quatre 


pos des 


personnes seulement, 


Je ne peux pas non plus suivre M. le 
pres lent de la commission qui, se plaçant 





sur le terrain de l'équité, voudrait que 
chaque groupe fût représenté dans ces 
missions, car alors le groupe Socialiste 
va se diviser en cinq groupements et 
demandera pour Jui seul cinq représen- 


tants, J1 n'y a pas de raison de nous 
arrêter dans cette voie. 
Je demande donc simplement à lAs- 


semblée de repousser l'amendement qui 
lui est proposé et d'en revenir an chiffre 
de quatre, ou peut-être à un chiffre inter- 
médiaire, 


Ponr ma part cependant, j préfèrerais 
le chiffre de quatre conseillers envoyées en 
mission, étant entendu que, dans la dési- 
wnation de ces quatre personnes, on s'ef- 
furcera de satisfaire tout le monde, y com- 
pris les petits groupes. Mais, de gràäce, 
n'oubliez pas que rien ne fait plus mau- 
vais effet que l'envoi de missions trés 
nombreuses sur des sujets qui, malgré 
tout, sont limités. 


Mme la présidente. T1 parole est à M. 
Bidet. 


M. Bidet. Je prends la parole pour com- 
pléter, et je m'en excuse, les explications 
de M. Alduy. 


IH v a tout de mème dans l'intervention 
de M. le président de la commission des 
arguments qui me choqueut. Quand je 
l'entends dire, par exempe, que nous 
avons voulu faire plaisir à tout le monde, 
je suis obligé de déclarer catégorique- 
ment que je ne suis pas d'accord avec Jui, 
Nous sommes ici, non pour faire plaisir à 
tout le monde, mais pour faire une beso- 
gne efficace dans l'intérêt de l'Union frae- 
cuise, et je félicite M. Mademba Racine 
d'avoir mis en évidence le coût de la dé- 
pense. 

Je sais très bien que certains groupes 
seront mécontents. Je sais aussi qu'il y 
aura pius de candidats pour le voyage 
qu'il n'y en avait pour travailler au code 
du travail quand nous siégions la nuit jus- 
qu'à minuit où une heure du matin, 


M. Mademba Racine. ri: bien! 


M. Bidet. Je crois qu'il faudra également 
tenir compte des groupes qui travaillent 
à toutes les besognes et de ceux qui ne 
sont candidats que pour les promenades. 
Or, de promenades, nous n'avons pas à 
en faire, et surtout aux frais de l’Assern- 
blée. 

Par conséquent, il me semble assez rai- 
sonnable que !1 commission des affaires 
sociales désigne dans son sein Un nom- 
bre de commissaires égal à quatre, comme 
cela avait été primitivement prévu, étant 
entendu qu'ils jouiront de la confiance de 
l'ensemble de la commission pour remplir 
le mandat reçu de l’Assemblée. 


Je conjure l’Assemblée de penser qu'à 
l'Assembiée nationale, où il y à 600 par- 
lementaires, on n’envoie cependant que 
quatre missionnaires. Ne faisons pas de 
luxe, ce serait vraiment donner un exem- 
ple fâcheux en l'occurrence, (Applaudisse- 
ments.) 


Mme la présidènte, Ia 
ML Egretaud, 


parole est à 


M. Egretaud. Mes chers collègues, c'est 
dans les mêmes préoccupations exprimées 
mir M. Bidet que je désirerais intervenir 
wièvement sur cette question; car cette 
proposition, qui est actuellement en dis- 
eussion, n'avant pas encore été adoptée 
par l’Assemblée, ni l'administration, ni le 
bureau de l'Assemblée n'ont eu encore 





l'occasion de ealculer très exactement les 
charges financières qu'elle pourrait reprc- 
senter. 

En ce qui me concerne, je ne suis pas 
certain du tout qu'envoyer quatre mis- 
sionnaires faire un voyage circulaire d'un 
département à l’autre représente une dé- 
pense inférieure à celle qui eonsisterait 
à envoyer dans chaque département par- 
ticulier, et sur un itinéraire limité et non 
pas circulaire, un certain nombre de 
membres de cette mission. Par consé- 
quent, je propose qu'avant que l'Assem- 
blée puisse se prononcer, l'administration 
ait été mise en mesure d'évaluer la dé- 
pense et de Ja faire connaître à la com- 
Hiission, 


Mme la présidente. 1: 
M. Zinsou, 


parole est À 


M. Zinsou. Je rejoins l'intervention de 
notre collègue M. Egretaud pour une rai- 
son supplémentaire, à savoir que le renvoi 
permettra de reconsidérer la proposition 
de notre collègue et ami M. Polycarpe, qui 
nous paraît tout à fait intéressante. Bien 
que les frgis de la mission puissent être 
inférieurs, en Ja imitant aux quatre dé. 
partements, à ce qu'ils seraient en faisant 
un voyage circulaire, Cette mission de- 
vrait nous permettre, en tout état de 
cause, de nous préoccuper de problèmes 
plus larges que la seule question de la 
sécurité sociale. 


Mme la présidente. Là paruie e54 à M. le 


président de la commission, 


M. le président de la commission, Je 
rends hommage à mon ami M. Zinsou, 
et je suis d'accord avec lui et avec M. Egre- 
taud, Je suis persuadé que ce que nous 
ont dit tout à l'heure les questeurs va se 
vérilier. Partir à quatre autour du monde, 
partir dans les quatre départements d'ou- 
tre-mer, c’est faire un long voyage, très 
coûteux, Je ne veux pas vous faire un plan 
du voyage mais il est évident qu’il coû- 
tera très cher, et je crois qu’en séparant 
les voyages, et en envoyant davantage de 
commissaires, on aurait une meilleure so- 
lution. Cela permettrait aux commissaires 
de prendre contact avec les territoires 
d'outre-mer et de les connaître, Je rejoins 
done la proposition de nos questeurs, qui 
vont nous évaluer la dépense, et la réu- 
nion de Ja commission des affaires so- 
ciales, à propos du choix des eommis- 
saires, n'aura lieu que le mardi 22 mars. 

Je demande done à nos questeurs de 
bien vouloir nous chiffrer le prix des voya- 
ges, Nous partirons après les membres de 
l’Assemblée nationale, Nons avions essayé 
en vain de partir avant eux; mais cela n'a 
pas élé possible, et nous partirons derrière 
eux. Nous essuierons peut-être les plàtres 
ou les poussières, nous n’aurons peut-être 
pas les mêmes renseignements ; Fa auront 
peut-être alerté les populations avant notre 
arrivée ! Nous n’en pouvons rien savoir. 

A notre retour nous reprendrons le pro- 
jet, et là je rejoins M. Polycarpe, car il 
conviendrait peut-être de faire d’une pierre 
deux coups et d'essayer d'envoyer une 
autre mission d’information, Je le rejoins 
jusqu'à un certain point seulement, parce 
que toute mission d’information demande 
un certain travail. Si elle est polyvalente, 
qu'elle examine le point de vue social, le 
point de vue militaire ou le point de vue 
judiciaire, il lui faudra beaucoup travail- 
ler, 

Tout à l'heure, nous nous sommes de- 


mandé combien de temps devrait durer 
celle mission, Un voyage de quinze jours 
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i peine 4 var clair. 


‘ 


À + 
mission des affaires 
pour mon saint el je 


1 


sera insuffisant car en un Mois on arrive * 20 Mpée 1900) présentés Der Se. AE y; 
duy, Sim Var et plusieurs de leurs colle- A is 
Par conséquent, je portage le point de | 59€S, inviant le Gouvernement de la Ré- REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 
ar le M. P lvcar we, Jmais je lui dis publique française à négocier avec le our " + 
be f tion » ve je A voudrais pas qu’ n | vernement royal du Cambodge un traité Mn | | 
j i t d'un "pierre jeux coups, on oublie général conforme à l'article 61 de la Const PRET rhnunble de tue 
alSanxt à : Ci u" », 1 HA ; ft presldents ropos { l' \ssembile IL le 
que le pre mier coup est le plus important. tution. pe ch ‘A se ane + l ques 
: 16 3 ù . - ns . " , Diners £ : S . + 
Ft la, en tant que rer: de RES A l’occasion de la modification de l'ar- 
di ï ue "4 une Uücle 23 du reglement, la commission du Me: Ô rar 5h es : 
4 r . \ L # Mot d vs 1 og reglement et des peti ns et l'Assemblée us 
point, pour nous, € est le social, ont pu fixer la compétence de COIDUNIS- Jeudi 31 mars à {5 heures, 
: ; sions générales, { von. ? 
M. Polycarpe. Un mot simplement pour F . . j 1! Il X Pi s doppo ‘ 
préciser à l'attention des membres de |. Des discussions qui ont eu lieu dors, Ja propositi le Ja 
“ette Assemblée Ia question telle que je il resort que l'Assemblée aesire VOIT : nt ! t | ve 
; vois et telle qu'on doit la voir. traiter par la commission des relations | S'4eu& hi 
lé extérieures les questions relatives au sta- 
D'autre part, a iereniri le nrést- 


Lorsqu'il s'agit de donner à cette mis- 
sion d’information de plus larges moyens 
le connaître la situation générale de ces 
départements d'outre-mer, il ne s'agit pas 
de lui demander de faire un déplicement 
qui durerait six mois, IL ne s’agit pas 
de Jui demander de rechercher chaque 
détail dans chaque bureau, ni dans sg ve 
service. I s'agit de constater, dans les 
grandes lignes, que la loi d’assimilation 
a apporté un changement et voir les 
movens susceptibles de remédier aux 
inconvénients qui pourraient être consta- 
tés. Un point, c'est tout. 

J'ai souligné l'exemple du service judi- 
ciaire de la Guväne parce qu'il me paraît 
véritablement intolérable que dans un 
département français d’outre-mer il n’y 
ait pas, depuis trois ans, possibilité de 
faire fonctionner des tribunaux. On livre 
un pays au désordre et à l'anarchie. Les 
intérèts individuels comme ceux de Ja 
collectivité sont méprisés. Voilà ce que je 
dis. 

Dans ces conditions, 
feux que cette commission ne pourrait 
intervenir que dans les grandes lignes: 
constater les déficiences, les carences et 
pouvoir suggérer à l'occasion à l’Assem- 
blée, non seulement en la renseignant, 
Inais en lui apportant des moyens précis, 
des solutions profitables pour tout le 
onde j'imagine, 


il n'est pas dou- 


Par ailleurs, je signale également à 
l'attention de l'Assemblée que, lorsque le 
Gouvernement à fait envoyer une mis- 
sion pour Îa transformation de ces vieilles 
colonies en départements, la mission com- 
posée de préfets et de conseillers d'Etat 
n'a travaillé que huit jours, Il n’est pas 
question, par conséquent, de faire un dé- 
placement qui durerait des semaines et 
des semaines. 


M. le président de la commission. À Ja 
lumière de ces débats, je demande Je 
renvoi à la commission. 


Mme la présidente. Le renvoi, 
par la commission, est de droit, 


ll est ordonné, 


demandé 


11 — 


RENVOI D'UNE PROPOSITION 
A UNE COMMISSION 


Mme la présidente. J'ai recu de M, le 
président de la commission des relations 
extérieures la lettre suivante: 


Versailles, le 10 mars 1949, 


Monsieur le président, 
« Le 11 février dernier, la commission 
des affaires extérieures s'est déclarée in- 
compétente pour examiner la wronosition 





{ut des Etats associés et à leur intégration 
dans l'Union française selon l'article 6! de 
la Constitution. 


« Dans ces conditions, je vous serais 
obligé de bien vouloir renvoyer à la com- 
mission des relations extérieures la pro 
position n° 20, année 1949) demeurée en 
instance sur le bureau de l'Assemblée de- 
puis le 11 février. 


le 


« Je vous prie d'agréer, monsieur 
président, l'expression de ma haute consi- 
dération, 


« Le président de la 
des relations ertérieures, 
« Digne: BIDET, ) 


COomHTizsSsSIOr 


J n'y à pas d'opposition à la demandi 
de renvoi présentée par la commission des 
relations extérieures ?.…., 


Le renvoi est ordonné. 


se Tlèes 


DEPOT DE DEMANDES D'AVIS 


Mme la présidente. J'ai recu de M. le 
président de l'Assemblée nationale une de 
mande d'avis sur un projet de loi, relatif 
à l'emploi de la main-d'œuvre pénale en 
Afrique occidentale française, présenté 
par M. Je ministre de Ja France d’outre- 
mer et par M. le garde des sceaux, ministre 
de la justice {n° 5600, Assemblée natio- 
nale), 


La demande d'avis sera imprimée sous 
le n° 78, distribuée, et s'il n'y a pas d'op- 
position, renvovée pour le fond à la eom- 
Inission de la législation, de la justice, de 
la fonction publique, des affaires adminis- 
tratives et domaniales, et pour avis à la 
commission des affaires sociales, (Assen 
timent£.) 


J'ai reeu de M. le président de l’Assem- 
blée nationale une demande d’avis sur un 
projet de loi présenté par M. le ministre 
de la France d'outre-mer et par M. le garde 
des éceaux, ministre de. la justice, ayant 
pour objet, dans les territoires relevant 
du ministère de la France d'outre-mer au- 
tres que l'Indochine et les établissements 
français dans l’Inde, la protection des mo 
numents naturels, des sites et des monu- 
ments de caractère historique, scientifique, 
artistique ou pittoresque, le classement des 
objets d'intérêt historique, scientifique ou 
ethnographique et la réglementation des 
fouilles (n° 6544, Assemblée nationale). 


La demande d’avis sera imprimée sous le 
n° 79, distribuée et, s'il n’y a pas d'oppo- 
sition, renvoyée à la commission de la 
législation, de la justice, de la fonction 

ublique, des affaires administratives et 

omaniales. (Assentiment.! 


comme sut l’ordre 
ces deux seances: 


dents propose de tixet 
du Jour ue 


1° Ordre du jour du mercredi 39 mars 
1919, à quinze heures: 

a) Vote sans débat we Ja demande 
d'avis, transmise par M. le président du 
conseil des minisires. sur le projet de dé- 
ret, présenté par M. ministre de la 
France d'outre-mer, prorogeant d’une an- 
née, pour !e territoire des Comores, Îles 


Hspositions du décret 15-221 du 27 no 
mbre 146 iostituant à Madagascar et de- 
pre ndan es des mesures exceéplionneiles en 


vue de remédier à la crise du logement 
M. \ntonini, rapporteur 


b) Vote sans débat sur la demande d'ax 
transmise par M. le président du conseil 
des mimistres sur le projet de décret, 
senté par M. le ministre de la France 
l'outre-mer, tendant à proroger pour le 
erriloire des Comores jusqu'au 31 décem- 
bre 1949 les effets de l’article 10 du décret 
du 90 avril 1945 réglementant les lovers 
des locaux d'habitation en Afrique équatu- 
riale française tel qu'il à été modifié par 
le décret n° 46-1463 du 14 juin 146, déter- 
Ininant les l d'a , 


pre- 





modalités application de 
texte à Madagascar et dépendances (M. An- 


tonini, rapporteur 


c) Discussion de la proposition de réso- 
lution de MM. d'Arboussiwr, Barbé, Boubou 
Hama, Curabet, Léon, Dadet, Coulihaly et 
les membres du groupe du rassemblement 
lémocratique africain et du groupe com- 
muniste et apparentés, tendant à inviter 
l'Assemblée nationale à décider La suppres- 


dfiivéehsoiir éié AE HILIEALN Li AE S 


sion de l'impôt de eapitation dans le cadre 
le l'autonomie financière des terriloires 
d'outre-met M. Hhédé, rapporteur 


2° Ordre du jour du jeudi 31 mars 
à quinze heures: 


TNT 
tit 
1 19 « 


Discussion de la proposition de résolu- 
tion de M. Alduy, Mime Malroux et les 
membres du groupe socialiste S. K, L O. et 
apparentés tendant à inviter Assemblée 
de l'Union ft iNÇalse à creer Une COMiiMs- 
er les fonde- 

cinéma à 

Mine Mal- 


sion provisoire destinée à jt 
ments d'uag politique du 
l'échelle de Y'Union francais 
roux, rapporieur); 

Discussion de la proposition de M. Le 
Brun Kéris et les membres du groupe 
M. R. P, tendant à une meilleure réparti- 
tion des subventions du fonde d’encoura- 
gement à la production textile (M. Le 
Brun Kéris, rapporteur.) ; 
Discussion de la proposition de résolu- 
tion tendant À inviter l'Assemblée natio- 
nale à modifier le décret n° 47-2200 du 
28 novembre 1947 réorganisant au Came- 
roun la justice de droit 1 1NCAa1S M. Elu lé 
rapporteur.). 





L n'y à pas d'opposition 2. 
| L'ordre du jour est ainsi réglé, 
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sn ES ‘ve 
INCIDENT 


Mme la présidente. M. l'abhe Gervan 4 
demandé la parole pour un fait personner, 


Mal [110 }a pre: lente, je 
pal De 


M. Gervain, 
réuonce à la 


Mme la présidente. Je vous 643 Termei 
Per<cone ne deétnand 


La séance est levée. 


plus Ju paroie AP 


La Séant e esl Le vée à (AA gl Ci une 


d ‘urCs.) 
Le Chef du service de la sténographie 
de L'Assemblée de l'Urmion Jrançaise, 
RExË HINGRE. 





Propositions de la conférence prescrites 
par l'article 41 du règlement de l'Assem- 
blée de l'Union française, 


R lu 10 mais 1949 

Conformément à l'article 41 du règle- 
ment, Je president de l'Assembée de 
l'Euon francaise à convoque, poul le jeudi 
to mars 1949, MM. inénibres du bureau 
de l'Assembite, MM. es présidents des 
C ils lol ot UM les pri : lcats des 
sluuf 

Cet nfcret à décidé que, pou? 
ru fl t de 1 1! lu jour, es prafpos 
tions suivantes seront soumises ‘appro 
bat les \ til 

| le | [l li al 
à fo li pou 

l ] vol eans débat de la demande 
d'avis (n | fi 1919) sur .e projel 
de d ji uit d'une aunée, pou 
le torritoi les Comores, les dispositions 
du décret n° 46-291 du 27 novembre 1946 

istitua \ Madagascar et dépendances 
li fl S eéxcepl'onn Iles en vue de 
[ete Liu se du :ogement 

{ | I [l icbat le ]la | mande 
au fi 1, anace 1919) sur le projet de 
(A t, tendant à proroger pour le terri 
Lo Con jusqu'au 31 décemb 
1‘ effets dt irli 10 du déeret du 

) avril 1945 1 emeatant les lovers des 
locaux d'habitation en Afrique équatariale 
franco Î LE it moditi pa le di 
cet n° 46-1463 du 14 juin 1946, détermi- 
nant les modalités d'apnaitation de ce texte 
\ Malaga r el lépendan es, 

ec ia d k \ de !a prop sition de ré- 
solution (n° 26, année 1948) tendant à in- 
viter l'Assembice nationale à décider la 

ippression de l'impôt de capitation dans 
le idre d ‘autonomie tinancière des ter- 
] s d'outre-mer. 

1. — Ten i le jeudi 31 mars, à 
15 h Ï 


de la proposition d: ré- 
année 1948) tendaat à 
l'Union francaise à 


a) Ta discussion 


éolution fi 142, 


inviter l'Assemblée de 
crécr une comtnission provisoire destinée 
à jeter ‘es fondements d'une politique du 


Cinéma à l'échelle de l'Union française; 








a | 


b) Discussion de Ja proposition (n° 373, 
innée 1948) tendant à une meilleure ré- 
partition des subveutions du fonds d'en- 
courageinent à la production textile, 


ce) Discussion de Ja proposition de réso- 
lution (n° 200, année 1948) tendant à invi- 
ter l'Assemibliée nationa'e à moditier le dé- 
cret n° 47-2200 du 27 novembre 1947 réor- 


ganksant au Cameroun la justice de Groit 
s 
iIrancais. 





ANNEXE 
au procès-verbal de la conférence 
des présidents. 
(Application de Fartic'e 41 du règlement.) 


———— 


CULTURELLES ET CIVILISATIONE 


D'OUTRE-MER 


AFFAIRES 


M. Paul Catrice à été nommé rapporteur 
de Ja proposition (n° 47, anné2 1949) ten- 
dant à 1oviter M. le ministre de l'éduca- 
Uon wationale à veiller à la rédaction des 
manuels si dans le sens authenti- 
que de l'Union française. 


luirog 
DAITCS 


Mme Malroux à élé nommée rapporteur 
de Ja proposition (n° 535, année 1919) tea- 
dant à inviter le Gouvernemegt à organi- 
ser une enquête eur les conna:ssances et 
les opinions des Français en ce qui con- 
cerne es pays et les problèmes d'outre- 
mer, 


AFFAIRES ÉCONOMIQUES 

M, Cazelles à été none rapporteur pour 
avis de la proposition de résolution {n° 442, 
anace 194$) tendant à inviter l'Assemblée 
je l'Union francaise à créer une commis- 
slot provisoire destince à jeter les fonde- 
ments d'une potique du cinéma à 
l'échelle de l'Ünion française, 


AFFAIRES SOCIALES 


M. Paul Catrice à été nommé rapporteur 


le la proposition (n° 331, annce 1918) in- 
vilant :e Gouvernement à créer à l’école 
nDationaie do Ja France d'outre-mer une 


section des inspecteurs du travail et des 
affaires sociaies, et à développer dans cette 
école d'enseignement sotial, en remplace- 
ment de M, Razac, 

Mlle Le Ber à été nommée rapporteur 
le la demande d'avis (n° 4, année 1919 
sur Ja proposition de loi tendant à inéti- 
luer un code pour les territoires 
d'outre-mer et les territoires associés dé- 
du ministère de la France d'outre- 


soClal 


sé nt 
per lant 


Iner. 


M. Germain à été aommé rapporteur de 
ia demande d'avis {n° 35, année 1949) sur 
Ja a ee de Joi tendant à readre 
applicables, dans les territoires d'’outre- 
mer où elles ne sont pas encore en vi- 
gueur, différentes lois relatives à l'inscrip- 
lion maritime et organisant dans ces ter- 
ritoires le fonctionnement de l'administra- 
Eon de l'inscription maritime. 


Mme Marianne Verger à été nommée rap- 
porteur de a proposition de résolution 
(n° 46, année 1949), invitant l’Assemblée 
nationale à vote une loi établissant au- 
près du ministre de la France d'outre-mer 





un comité consultatif du travail et des ot 
faires sociales, 


M. Germain à été nommé rapporteur le 
la proposition (n° 57, année 1949), tendart 
à maintenir pour les territoires et départe- 
ments d'outre-mer l'Entr'aide francaise ct 
à attribuer aux organismes de cette œuvra 
sociale dans l'Union française les avoirs de 
l'œuvre dissoute dans la métropole, 


M. Momo Touré à élé nommé rapporteur 
pour avis de la proposition (n° 535$, année 
1949), tendant à inviter le Gouvernement 
à accorder un ordre d'urgence et de pri 
rité à l'exécution du programme d’alimen- 
tation en cau, inclus dans le plan d'équi- 
pement économique et social terri- 
loires d'outre-mer. 


a ——————— 


] * 
ues 


LÉGISLATION, JUSTICE, FONCTION PUBLIQUE, 
AFFAIRES ADMINISTRATIVES EL  DOMANIALES 


M. Antonini à été nommé rapporteur da 
Ja demande d'avis (n° 30, année 19) sur 
le projet de décret prorogeant d'une année 
pour le temitoire des Comores les disposi- 
tions du décret n° 46-2821 du 27 novembre 
1946 instituant à Madagascar et dépen- 
dances des inesures exceptionnelles en vue 
de remédier à la crise du logement, 


M. Antonini à €Lé nommé rapporteur de 
la demande d'avis (n° 31, année 1949) sur 
le projet de décret tendant à proroger, pour 
le territoire des Comores, jusqu'au 31 dé- 
cembre 1919, les effets de l’article 10 du 
décret du 30 avril 1435, réglementant les 
lovers des locaux d'habitation en Afrique 
équatoriale française tel qu'il a été mod!- 
fié par le décret n° 46-1463 du 14 juin 1946 
déterminant les modalités d'application de 
ce texte à Madagascar et dépendances. 


a — 


l'OLITIQUE GÉNÉRALE 

Mme Lefaucheux « été nommée rappor- 
teur de la demande d'avis (n° 61, année 
1949), sur un projet de loi portant création 
d'une assembite toritoriale élue en Co: 
chichine, : 


a —— — 


RELATIONS EXTÉRIEURES 


M. Alduy à Gé nommé rapporteur de Ja 
proposition {n° 20, année 1919), invitant 
le Gouvernement de la République fran- 
à négocier avec Je Gouvernement 
royal du Cambodge un traité général 
conforme à l'article G{ de la Constitution, 


çaise 


M. Le Brun Kéris à €! nommé rapportenr 
de Ja proposition (n° 32, année 1949), ten. 
dant à inviter le Gouvernement à désigner 
un on plusieurs membres de l’Assemblée 
de l’Union française au nombre des délé- 
gués de la France au « Conseil de :'Eu- 
rope ». 


Mme Lefaucheux à “lé nommée rappor- 
teur de la proposition (n° 54, année 1949) 
tendant à inviter le Gouvernement à re- 
chercher, d'accord avec l'Assemblée, les 
mesures propres à associer les territoires 
sous tutelle et les territoires non auto- 
nomes aux travaux de FU, N, E. S. C. O., 
conformément à la résolution votée à Ja 
conférence de Bevrouth, lé G décembre 
1958, 
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